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JUSTICE CIVILE 

. COUR IMPÉRIALE DE TOULOUSE (2e ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Martin. 

Audience du 10 août. 

I. Ce sont les dernières conclusions qui doivent être seules 
prises en considération pour déterminer le degré de juri-
diction auquel appartient un jugement frappé d'appel. 

II. Les intérêts antérieurs à la demande doivent être joints 
au capital réclamé pour fixer le taux du premier ou du 
dernier ressort — Secùs des intérêts antérieurs. 

Ainsi jugé par l'arrêt qui suit : 

« Attendu que, pour déterminer le degré dejuridiction au-
quel appartient un jugement frappé d'appel, les dernières 
conclusions doivent seules être prises en considération; 
qu'elles fixent en effet la demande à laquelle les parties 
ont elles-mêmes limité leurs prétentions et sur laquelle le ju-
ge a statué ; 

« Que devant le Tribunal François Saint-Pernin a demandé 
en définitive 846 francs ; que cette somme n'atteint pas la li-
mite du dernier ressort; qu'il réclamait, il est vrai, les in-
térêts qui, s'ils étaient calculés jusqu'au jour où les conclu-
sions ont été prises et s'ils-étaient joints au capital, excéde-
raient 1,500 fr.; 

« Mais que s'il y a lieu de s'arrêter au chiffre de la derniè-
re demande, il n'en faut pas moins remonter au jour de l'in-
troduction de l'instance pour connaître le capital réellement 
réclamé ; que si les intérêts doivent entrer dans sa composi-
tion, cela doit s'entendre de ceux qui, en ce moment, au-
raient dû être ajoutés à la somme principale objet du litige, 
sur lequel le juge sera en définitive appelé à prononcer; 

« Attendu d'ailleurs que si, lors du jugement du 1846, 
«autres demandes étaient encore formées par François Saint-
1 erain, il ne réclamait que 846 fr. avec les intérêts" depuis la 
cessation de la tutelle; que les conclusions prises en dernier 
wun ayant plus pour objet que cette dernière somme, elles 

nnnt .êtiïe approchées de celles qui avaient été prises en 
">*>! qu elles se confondent, sauf en ce qui concerne la quoti-
e; que celle-ci étant inférieure, ces dernières conclusions, au 
m dêtre nouvelles, sont seulement restreintes; que cette 
sanctionne doit pas empêcher de revenir à la demande an-

vp'f'î'3' 011 la dernière découle ; que les intérêts ne doi-
être compris qu'à dater du 1846; que réunis 

«H ti ib francs, montant de la créance capitale, ils sont loin 
«atteindre 1,500 francs; que le Tribunal a donc statué dans 

blés- Uue ^8 sa i°i"diction, et que l'appel est irréceva-
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COUR IMPÉRIALE DE CAELN (4- ch.). 

Présidence de M. Daigremont Saint-Manvieux. 

-^XCE COMMERCIALE. — LIEU DE LA TROMESSE ET 

ïjl PAIEMENT. — COMMIS-VOYAGEUR. 
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lit',^1^evail être payé. Peu importe que le mandant sou-
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 su>le, la oenle par lui consentie est nulle (article 

ocec U C cl-e P>'ocêdure) (l). Celui qui traite de bonne foi 
avec » f?mmis-ooyageur d'une maison est réputé traiter 
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*«« maison elle-même. 
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> «erant que, le 28 septembre 1859, Biarnez, commis 

8 c°mntn ,L uuson Purrey, de Bordeaux, a vendu, pour 
■''ftaino ,l,l.?a. maison, à * Vincent, négociant à Caen,"une 

cornichons confits dont le prix était 

ÏÏ!^nt que, pour l'exécution de ce marché, Vincent 
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l ̂  ci-defsu, rn' 72 S— Consult- en s^s contraire aux 
^9(8. 60 i SJfW*** notamment Cass., 17 avril 1860, 

"> », <J14, et les renvois.) 

a assigné Purrey, le 28 octobre dernier, devant le Tribunal 
de commerce de Caen ; 

« Considérant que la maison Purrey ne méconnaît pas 
l'existence de la vente dont il est représenté une preuve 
écrite ; qu'elle ne méconnaît pas davantage que Biarnez était 
son représentant accrédité, ayant pouvoir de traiter définiti-
vement ; mais qu'elle soutient que la convention faite avec 
Vincent ne la lie pas, parce que Biarnez aurait dépassé les 
limites de son mandat, et que dès là que la contestation 
s'engage sur l'existence ou la validité de la convention, les 
dispositions exceptionnelles de l'article 420 du Code de pro-
cédure civile cessent de recevoir leur application ; 

« Considérant que, s'il est vrai que l'article 420 du Code de 
procédure civile suppose l'existence d'une convention faisant 
la loi de l'une et de l'autre partie, ce serait rendre cet article 
sans application que d'admettre que la simple dénégation de 
l'existence ou de la validité de la convention dont on de-
mande l'exécution suffit pour soustraire le défendeur aux rè-
gles de compétence établies dans l'intérêt du commerce par 
l'article 420 ; 

« Qu'il appartient toujours aux Tribunaux d'examiner si 
le moyen de défense est sérieux et s'il n'a pas d'autre but que 
de faire fraude à la loi en attirant forcément le demandeur 
devant un Tribunal souvent très éloigné de son domicile ' ej 
en lui suscitant ainsi des difficultés et d« frais que la loi 
avait voulu lui éviter ; 

« Considérant que le marché écrit fait avec Vincent est un 
titre nv moins apparent, qui doit avoir tous ses effets, quant à 
la compétence, tant qu'il ne se produit pas de cause grave 
qui paraisse devoir en faire prononcer la nullité; que cette 
cause n'existe pas dans la prétention élevée par Purrey que 
son mandataire a traité en dehors de ses pouvoirs et qu'il n'a 
pu ainsi engager ses commettants envers Vincent ; 

« Que, la maison Purrey reconnaissant que Biarnez était 
son représentant accrédité et qu'elle l'avait présenté comme 
tel, Vincent, qui a traité avec lui, a dû présumer qu'il avait 
les pouvoirs qui lui étaient nécessaires, et qu'il se renfermait 
dans les limites qui lui avaient été tracées ; 

« Que Purrey ne peut invoquer contre cette présomption 
les lettres par lui écrites'à Biarnez dans lesquelles il lui en-
joignait de ne traiter qu'à des prix plus élevés que celui con-
venu avec Vincent ; 

« Qne ces lettres, adressées par le commettant à son repré-
sentant, sont étrangères à Vincent; que rien ne prouve et 
qu'il n'est pas même allégué qu'il en ait eu connaissance ; 

« Qu'il serait contraire aux usages du commerce que le 
commerçant qui traite avec le représentant d'une maison de 
commerce exige pour la validité du marché qu'il fait, la pro-
duction des pouvoirs qu'il a reçus ; que s'il en était ainsi, 
toute transaction commerciale avec un mandataire devien-
drait sinon impossible, au moins très peu sûre, puisqu'il se-
rait toujours incertain si, à raison des fluctuations journaliè-
res qui ont lieu dans le commerce, il n'existerait point des 
instructions postérieures à celles représentées ; que ce serait 
ouvrir la porte à de nombreuses fraudes et porter par cela 
même une grave atteinte au commerce; 

« Que l'on doit donc dire que le moyen sur lequel Purrey 
fonde son exception d'incompétence, nfa pas un caractère as-
sez sérieux pour la faire admettre, et que les premiers juges 
l'ont biert appréciée en la rejetant; 

« Par ces motifs, confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL D'EVREUX (lr« ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Audience du U juillet. 

TITRE DE SEIGNEURIE. —• SURXOM SERVANT A DISTINGUER 

LES MEMBRES D'U.NE MÊME FAMILLE. LOI DU 6 FRUC-

TIDOR AN II. POSSESSIOS. COMPÉTENCE DES TRI-

BUNAUX. — RECTIFICATION D'ACTE DE NAISSANCE. 

La nouvelle loi, du 28 mai 1858, sur l'usurpation des 

titres do noblesse, a fait porter devant le Tribunal d'E-

vreux plusieurs demandes en rectification d'actes de nais-

sance, dont quelques-unes seulement ont pu être accueil-

lies. La particule de est-elle un titre de noblesse ? C'est 

une question délicate, surtout en Normandie, où beau-

coup de familles d'une noblesse ancienne et incontestable 

n'ont aucune particule avant leur nom, tandis que cette 

particule appartient à des familles qui n'ont jamais eu la 

noblesse, mais qui ont possédé des fiefs avant la Révolu-

tion. De là certaines difficultés à résoudre pour la juris-

prudence. La famille Odoard, qui paraît remonter au trei-

zième siècle, justifie sa noblesse d'une manière authenti-

que, au moins depuis le seizième siècle ; mais tous ses 

membres n'ont pas la particule ; ses branches cadettes ont 

seules ajouté des noms de seigneuries à leur nom patrony-

mique primitif, resté l'apanage des aînés. M. Odoard de 

Boismilon signait de Boismilon depuis sa jeunesse; fonc-

tionnaire public, les récentes circulaires Font contraint à 

justifier de cette qualification, omise sur son acte de nais-

sance et sur celui de son père. Le Tribunal d'Evreux a 

accueilli sa demande en rectification par le jugement 

dont voici les termes : 

«Vu les lois des 28 mai 1858, 6 fructidor an II, 11 germinal 

an XI, et les articles 57 et 99 du Code Napoléon ; 
« Attendu que le sieur Adolphe Odoard ne demande pas à 

être autorisé à ajouter à son nom un nom nouveau, ce qu'il 
ne pouvait faire qu'en s'adressant au gouvernement; que sa 
requête tend à faire maintenir la possession légitime qu'il 
prétend avoir par lui et ses ancêtres du nom de de Boismilon, 
et par suite à faire réparer l'omission qui en a été faite dans 
son acte de naissance ; que sous le mérite de cette distinction, 
sa demande est évidemment de la compétence des Tribunaux, 

gardiens de tous les droits de propriété; 
« Attendu qu'il est justifié par les actes produits qu il tient 

de ses ancêtres la qualité à'écuyer, etjque ceux-ci possédaient 
d'ailleurs autrefois et jusqu'en 1789 la seigneurie de Boismi-
lon ; qu'en prenant ce nom il ne tendrait donc pas à s'attri-

buer sans droit une distinction honorifique ; 
« Attendu qu'à l'origine de l'hérédité des noms, les nobles 

prirent pour la plupart les noms de leurs fiefs ou leur donnè-
rent leur nom; que l'usage pour les seigneurs de prendre le 
nom de leurs fiefs s'est perpétué jusqu'à la révolution de 
1789, malgré tous édits contraires qui ne furent ni enregis-

trés ni observés; ,„,..,,, 
« Qu'il entra dans lhabitude même de la roture, au moins 

en Normandie, d'ajouter assez souvent au nom patronymique 
un nom de terre non noble ou un autre nom distinctif entre 
les membres de la famille, aucune loi n'interdisant cette fa-

culté libre à tous ; , ..... 
« Attendu que la possession qui en résultait a pu se légiti-

mer par le temps et constituer pour les familles une proprié-

té irrévocable (loi du 6 fructidor an II, art. 2); 
« Attendu qu'il résulte d'une série d'actes de l'état civil et 

d'autres actes authentiques que, dès l'année 1737, les ancê-
tres du sieur Adolphe Odoard prenaient le titre de Seigneurs 

de Boismilon et signaient de ce nom; ' 

« Que l'acte de naissance de son propre frère aîné, en date 
du 30 avril 1811, lui donne ce nom ; 

« Attendu que si dans l'acie de naissance de son père le 
surnom de Boismilon a été omis comme dans le sien, on ne 
peut tirer contre sa demande un argument invincible du si-
lence à cet égard d'un acte qui peut être inexact ou incom-
plet; que « le droit ou la vérité doivent alors se puiser dans 
l'ensemble des actes qui constatent la situation de la 

famille : 
« Attendu qu'il est établi qu'antérieurement à la loi du 6 

fructidor an II, le surnom de de Boismilon a servi à distin 
guer entre eux les membres de la famille Odoard ; qu'il se 
trouvait donc, en tout cas, protégé par l'exception portée en 
l'article 2 de cette loi; 

« Que le gouvernement aurait d'ailleurs lui-même admis le 
droit du père du sieur Odoard à ce surnom, et aurait au be-
soin reconnu sa possession par des nominations à des emplois 
dans l'armée et dans les finances et par des lettres de cheva-
lier de Saint-Louis, sous les noms d'Odoard de Boismilon, 
ainsi qu'il résulte des brevets joints à la requête ; 

• « Par ces motifs, 
« Ouï M. de Bordeaux, juge, en son rapport, et M. le pro-

cureur impérial en ses conclusions conformes ; 
« Admet la requête ; ♦ 
« Ordonne, en conséquence, que l'acte de naissance du 

sisur Adolphe Odoard, en date du 9 janvier 1813, sera rectifié 
en ajoutant audit nom Odoard celui de « de Boismilon, » 
de sorte que son nom, résultant de cet acte, soit Odoard de 
Boismilon ; 

« Ordonne que ce jugement sera inscrit sur les registres 
par l'officier de l'état civil aussitôt qu'il lui aura été remis, et 
que mention expresse de la rectification, et non par simple 
renvoi au jugement, en sera faite en marge dudit acte réfor-
mé, qui ne pourra désormais être délivré qu'avec la mention 

expresse de cette rectification. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-MARNE. 

Présidence de M. Saverot, conseiller. 

Audience du 29 octobre. 

FAUX E.X ÉCRITURE PRIVÉE ET USAGE DE CES FAUX. 

Le nommé André (François dit Théophile), âgé de 

trente-huit ans, propriétaire à Grenant, est accusé de faux 

en écriture privée et d'usage de ces faux. 

Les débats et l'acte d'accusation ont révélé les faits sui-

vants : 

À la suite d'un procès à la Cour de Dijon où il jouait le 

plus hautrôle, l'accusé, révoqué de ses fonctions de greffier 

de la justice de paix deLangres, quitta cette ville et vint se 

fixer à Grenant, auprès de son grand-père,le sieur Déchanet 

Morisot. Ce vieillard, qui jusqu'alors avait vécu en bonne 

intelligence avec ses deux fils, céda bientôt aux habiles 

insinuations d'André, auquel il accorda sa confiance tout 

entière. Celui-ci s'en prévalut pour écarter <es oncles, ob 

tenir un testament en faveur de sa femme et se faire con 

seniir une procuration contenant les pouvoirs les plus 

étendus. Il commença alors contre ses oncles et au nom 

de son grand-père une série de procès qui devait se ter-

miner par le plus grave de tous, à savoir une demande en 

révocation de donation pour cause d'ingratitude. 

M" Suderic, avoué à Langres, qui avait représenté le 

sieur Déchanet-Morisot dans toute l'instance précédente, 

en vertu d'une procuration particulière qui lui avait été 

donnée, ne crut pas pouvoir intenter cette action sans un 

pouvoir spécial.Il s'adressa en conséquence à l'accusé, qui 

s'empressa de lui envoyer sous la date du 13 février 1860, 

une citation d'avoir à commencer le procès. Cette pièce se 

terminait par ces mots : « Approuve l'écriture: Déchanet-

Morisot. » M. Suderie rédigea la citation en conciliation; 

mais .pour représenter le sieur Déchanet au bureau de 

paix il fallait un pouvoir. André, sur la demande de l'a-

voué, lui adressa une feuille de papier timbré sur laquelle 

on lisait : « Don pour pouvoir de me représenter : Décha-

net-Morisot. Grenant, le 18 mars 1860. » 

Avec cette procuration, dont le corps fut rempli par un 

huissier du Fays-Billot, le sieur Donnond se présenta le 

24 mars à l'audience de conciliation. Les fils Déchanet, 

qui savaient que leur père, âgé de plus de quatre-vingts ans, 

ne pouvait guère écrire depuis plus d'un an, contestèrent 

la sincérité de ce pouvoir, et l'affaire fut remise à une au-

dience subséquente. Déchanet-Morisot, tout en affirmant 

que son intention bien arrêtée était de poursuivre ses fils 

en révocation de donation, déclara au maire de Grenant, 

qui avait été chargé par M. le juge de paix de lui présen-

ter la pièce dont l'écriture était déniée, qu'il n'avait pas 

écrit les mots qui la terminaient, et que depuis plus d'un 

an il ne pouvait plus écrire. Bientôt après il revint sur cet 

aveu, etsoitdansun acte reçu Mermet, notaire, le 27 mars; 

soit devant M le juge de^aix, le 27 du même mois, il 

affirma qu'il avait écrit de sa main les deux pouvoirs sous 

seing privé transmis à M. Suderie. Mais il lui fut impossi-

ble de signer et l'acte notarié et la déclaration devant M. 

le juge de paix. Plus tard il finit par prétendre qu'il ne se 

souvenait plus de rien. 
Dans ces circonstances, une poursuite pour faux 

en écriture privée fut dirigée contre le sieur André, 

qui avait transmis à M" Suderie deux pouvoirs attestant 

l'intention de son grand-père d'attaquer la donation qu'il 

avait faite à ses fils. L'accusé a toujours soutenu que son 

grand-père avait écrit lui-même, sous ses yeux et en co-

piant un modèle qu'il lui avait fourni sur sa demande, 

contenant les mentions qui se trouvent au bas des deux 

pièces incriminées. Mais cette allégation n'est pas admis-

sible, puisqu'il est établi que Déchanet père ne pouvait 

plus écrire depuis plus d'un an, et qu'il a vainement cher-

ché à faire un corps d'écriture devant M. le juge de paix 

du Fays-Billot. Le tremblement sénile de ta main s'oppo-

sait matériellement à ce qu'il pût écrire. 

C'est ce dernier avis qui, au vu des écritures et des 

pièces de comparaison soumises à son examen, a triom-

phé devant la chambre d'accusation, avis auquel les fâ-

cheux antécédents, la conduite odieuse, l'intérêt person-

nel poussé jusqu'à la cupidité, et les réponses menson-

gères d'André, sont venus prêter le caractère de la cer-

titude. 
Une expertise était néanmoins nécessaire pour déter-

miner la véritable origine des pièces incriminées. Or, 

dans le cours de l'information, M. le juge de paix avait j 

essayé de faire tracer des caractères d'écriture par le sieur 

Déchanet-Morisot en lui guidant la main, et il avait réus-

si. Il fallait donc non seulement rechercher si les pou-

voirs argués de faux avaient été fabriqués par André seul, 

mais encore déterminer, en cas de négati ve,si l'accusé n'au-

rait pas guidé la main de son grand-père. De nombreu-

ses pièces de comparaison furent fournies aux trois experts 

chargés de cette mission délicate et complexe. Deux d'en-

tre eux déclarèrent que Déchanet n'avait pas formé seul 

les caractères argués de faux,etexprimèrent l'opinion que 

ces caractères avaient été tracés par la main de ce vieil-

lard guidée par celle d'André. Le troisième expert, au 

contraire, appuyant son avis sur des constatations et des 

déductions dont il est impossible de méconnaître la force, 

déclara que les écrits incriminés ne provenaient ni de la 

main seule du sieur Déchanet, ni de cette main guidées 

par une main étrangère, et ajouta qu'ils étaient l'œuvre 

exclusive dé l'accusé. 
L'accusation a été soutenue par M. Maillard, substitut. 

M" Maitret, avocat, a présenté la défense. 

Le jury ayant rapporté un verdict affirmatif avec cir-

constances atténuantes, l'accusé André a été condamné à 

une année d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

Audiences des 26 et 27 octobre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR LA PERSONNE D'U.N CURÉ. 

Lanfranchi est né en 1818 à Levie (Corse). 11 a passé 

dans ce pays toute sa jeunesse. Se destinant à la pratique 

de la médecine, il se fit recevoir à Ajaccio comme offi-

cier de santé, et exerça pendant quelque temps dans di-

vers localités de l'île. Tous les renseignements pris par la 

justice et que confirment les dépositions de témoins, ve-

nus tout exprès de la Corse, prouvent que dès cette épo-

que Lanfranchi était connu pour avoir un caractère iras-

cible et emporté. 
A vingt-cinq ans, il était condamné à un mois de pri» 

son pour coups et blessures, et cette peine confirme en-

core les dépositions des témoins. 

En quittant la Corse, Lanfranchi se fixait à Arbessey 

(Saône-et-Loire), où, au bout de quelques mois d'exercice, 

il eut des difficultés avec un confrère, nommé Maillet, et 

faillit alors se livrer à des actes de violence. 

D'Arbessey il vint à Peyrins (près Romans), où il se 

maria ; mais bientôt la division régna entre les époux, et 

Lanfranchi s'entendit accuser de sévices envers sa femme 

et de menaces envers son beau-père. 

Enfin, en septembre 1858, à Saint-Nazaire-en-Royans, 

il se mit à exercer la médecine. Deux mois à peine après 

son arrivée, il était brouillé avec M. Benoît, desservant de 

la paroisse, qui, à son dire, lui faisait concurrence, et 

avec M. le maire, qui soutenait M le curé. Dès lors sa 

haine contre M. Benoît alla toujours en augmentant. Il se-

mait des propos calomnieux sur le compte de cet ecclé-

siastique, et se vit condamner à Valence à 100 f. d'amende 

pour diffamation publique. Depuis cette dernière affaire, 

qui remonte à quinze mois environ, sa fureur ne connut 

plus de bornes, et il ne cessait de proférer les plus sinis-

tres menaces de vengeance. Les débats font connaître di-

vers propos assez significatifs, tels que : « S'il dit la 

messe le 1er, il ne la dira pas le 15, » et l'attentat était 

consommé le 13. Parmi les lettres anonymes qu'il répan-

dait contre M. le curé, on lisait dans l'une la phrase sui-

vante adressée à son ennemi : « A moi de tuer les gens, à 

vous de les enterrer. « Enfin, le 13 janvier 1860, à sept 

heures du matin, Lanfranchi allait attendre à la porte de 

l'église M. l'abbé Benoît, l'assaillait de trois coups de 

canne sur la têfe et déchargeait sur lui un pistolet dont la 

balle, heureusement, se perdit dans les plis des habits du 

prêtre. Sitôt le crime consommé, l'assassin fuyait dans la 

montagne, oii il ne tarda pas à être arrêté. 
Voilà en rélumé les faits qui amènent Lanfranchi de-

vant le jury. 
L'accusé, âgé de quarante-deux ans, est d'une belle 

taille et bien constitué. U arrive à l'audience soigneuse-

ment vêtu et ganté. Il ne s'exprime pas parfaitement en 

français, ce qui ne l'empêche pas de parler beaucoup et 

de se défendre avec acharnement. Il conserve un grand 

sang-froid et discute point à point toutes les objections de 

M. le président. D'après lui, M. Benoit l'a provoqué, et 

s'il ia frappé, c'est qu'il avait peur lui-même d'être as-

sailli. Il avoue son crime, mais cherche à faire croire qu'il 

y a été forcé. 
L'audition des témoins confirme tous les faits que nous 

avons reproduits plus haut. Dans sa déposition, M. l'abbé 

Benoît s'est exprimé avec beaucoup de dignité et a pré-

senté les faits avec un caractère saisissant de vérité. Après 

les dépositions, il se produit un incident curieux. La veille 

on avait appris que Lanfranchi, dans la prison, aurait con-

seillé à un détenu, nommé Guilhermond, d'aller à St-Na-

zaire, une fois libéré; qu'il lui aurait indiqué la cure et les 

moyens d'aller voler M. le curé, de le tuer, et de s'enfuir 

ensuite. Mandé par le télégraphe, Guilhermond est arrivé 

de Grenoble, et a fait une déposition conforme.Lanfranchi 

a nié obstinément d'avoir jamais eu aucune relation aveo 

ce témoin. 
M. Audidiée, procureur impérial, après avoir dit quo 

l'œuvre de la justice n'est Jpas seulement de punir, mais 

de préserver, est entré rapidement dans l'examen des faits 

présentés par l'accusation. Il a soutenu que dans cette af-

faire trois principaux points étaient à considérer et à admet-

tre: la tentative, la préméditation, et le guet-apens. 

Dans une plaidoirie qui n'a pas dnré moins de cinq 

heures, M' Maliens s'est attaché à démontrer que dans le 

crime do Lanfranchi, rien n'indique la préméditation. Il 

a plaidé la folie, affirmant que Lanfranchi a souvent don-

né dans sa vie des preuves d'aliénation mentale. Le mot 

timbré » qui se trouve dans un certificat délivré en 

Corse lui semble rendre parfaitement l'état d'esprit dans 

lequel s'est montré parfois l'accusé. Il a constaté que dans 

l'espace d'un an le budget de Lanfranchi s'était trouvé di-

minué de plus de moitié, et explique ainsi la haine de ce 

dernier; il a nié le guet-apens et conclu en réclamant 

l'indulgence du jury pour un crime commis évidemment 

dans un accès de démence. 

M. le président a ensuite résumé éloquemment les dé-

bats. 

Le jury s'est retiré dans la salle des délibérations, et a 
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îvndu un verdict affirmatif sur le fait reproché à l'accusé, 
verdict tempéré par l'admission de circonstances atté-

nuantes. ' ?■ ■ . ... 
La Cour a condamné Lanfranchi a dix ans de réclusion 

et à la surveillance de la haute police toute sa vie. 

L'accusé a éWiscrvé jusqu'au dernier moment le même 

calme. 11 a paru entendre sa condamnation sans la inoin-

dre émotion. k. • ..M Jk 

"TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. Perriu. 

Audience du 30 octobre. 

ABANDON D'L'N ENFANT PAR UNE SAGE-FEMME.— AFFIRMATION 

PAR CETTE SAGE-FEMME, A I.A MÈRE, QUE L'ENFANT ETAIT 

EN NOURRICE. 

Cotte affaire a eu ail certain retentissement, et nous 

avons annoncé, il y a quelque temps, l'arrestation de le 

sage-femme, quifeomparaît aujourd nui devant la justice. 

Les premiers récits ;de ce petit drame ont causé une 

vive émotion, dont aujourd'hui encore on ne peut se dé-

fendre en entendant l'interrogatoire de la prévenue ; mais 

en avançant dans les débats, cette émotion se modifie 

quelque peu. A l'interrogatoire de la prévenue succède, la 

déposition de la grand'mèrc de l'enfant, compromise d'a-

. bord, maintenant citée comme simple témoin; — aïeule de 

trente-six à trente-huit ans à peine, justifiant sa conduite 

par le désir de cacher le délioimcur de sa fille, dont l'au-

teur était un homme marié, amant de cette même mère. 

Puis vient la jeune fille, en robe de soie, en chapeau à 

voile et à plumes, aux gestes affectés et au langage pré-

tentieux et incorrect. 

La prévenue est la nommée Sorin, sage-femme, rue 

Rambuteau, 86. 

M. le président : Femme Sorin, la fille Maison a été pla-

cée chez vous par sa mère ? 

La prévenue : Oui, monsieur. 

D. A quelle époque? — R. Vers la lin de juin. 

D. Combien de temps est elle restée chez vous ? — R. 

Sept jours. 

D. Quelle somme avez-vous reçue de la mère de cette 

fille? — R. 60 fr. en deux fois. 

D. Ce n'est pas 60 fr. d'une fois, et 30 fr. une autre fois? 

—B. Non, monsieur, 60 francs en tout et pour tout. 

D. La mère était présente à l'accouchement de sa fille ? 

—R. Oui, monsieur. 

D. L'enfant venu au monde, qu'avez-vous fait ?—R. J 'ai 

été en faire la déclaration à l'état civil. 

D. Le père ne l'a pas reconnu ?—R. Non, monsieur. 

D. Ensuite, qu'avez-vous fait? — R. M"'e Maison avait 

voulu que l'enfant fût porté aux Enfants-Trouvés. 

1). A l'insu de sa fille?—R. Oui, d'elle à moi; alors, je 

lui ai demandé les pièces nécessaires pour le dépôt, un 

certificat de résidence et autres pièces ; je n'ai pu les ob-

tenir d'elle. 

D. Cependant si vous étiez allée directement avec i'acte 

de naissance de l'enfant, il est probable qu'on ne vous au-

rait pas renvoyée.—R. Je crois que diverses pièces sont in-

dispensables. 

D. Vous croyez? vous devez le savoir. Il paraîtrait que 

vous avez l'habitude de déposer des enfants? — R. Ja-

mais, monsieur, c'était la première fois. 

D. Cependant, il est question d'une vieille chiffonnière 

que vous employez à cet usage ?—R. C'est faux ; en pré-

sence du refus de Mmc Maison de me fournir les pièces, je 

ne savais que faire; elle m'avait dit qu'elle voulait se dé-

barrasser de l'enfant de sa fille par n'importe quel moyen, 

que c'était l'enfant d'un voleur, etc., etc.; je lui dis : 

L'enfant est délicat, il a une inflammation dangereuse, 

vous ne l'aurez pas longtemps à votre charge. Elle n'a 

voulu rien entendre. 

D. Combien de temps l'enfant est-il resté avec sa mère? 

— R. Sept jours. 

D. Et après le départ de celle-ci, combien l'avez-vous 

gardé ? — R. Trois jours encore. 

D. Qu'avait dit la fille Maison au sujet de son enfant ? 

— R. Rien. 

D. Comment, rien? Elle n'avait pas déclaré positive-

ment qu'elle voulait qu'on le mît en nourrice? — R. Elle 

a cru qu'on allait l'y envoyer ; mais elle n'a manifesté au-

cune volonté. 

D. Elle vous dira le contraire ; elle voulait positivement 

que son enfant fût mis en nourrice ; vous l'avez trompée 

en affirmant que vous l'v aviez envoyé. Plus tard, elle est 

venue vous demander des nouvelles.de son enfant, vous 

lui avez dit que vous aviez reçu une lettre de la nourrice, 

et que vous l'aviez remise à la femme Maison ; qu'est-ce 

que c'était que cette lettre ? — R. C'était une fausse lettre 

qui m'avait été envoyée par Mme Maison elle-même. 

D. En sorte que cette femme vous adresse une lettre 

d'une prétendue nourrice, et vous lui renvoyez celte let-

tre pour qu'elle la montre à sa fille ; la fille Maison ne con-

naît donc pas l'écriture de sa mère? Est-ct; que trois jours 

après la sortie de la fille Maison de chez vous, vous n'êtes 

pas allée trouver sa mère pour lui demander 30 francs, 

somme qu'exigeait la chiffonnière (votre commissionnaire 

ordinaire pour les dépôts d'enfants) ?—R. Non, monsieur, 

ceci est faux. 

D. La femme Maison soutient que «est la vérité ; elle 

.•i'jople que vous l'avez menacée de lui rapporter l'enfant 

ai elle ris vous donnait pas cette somme; alors elle vous 

.-iiirait donné 20 francs? — R. C'est faux. 

D. Enfin, passons; vous êtes allée déposer l'enfant dans 

une cour?— R. Oui, monsieur ; j'allais avec l'intention 

de le porter aux Enfants-Trouvés. 

D. Sans ces pièces indispensables dont vous parliez ?— 

R. J'aurais tenté; voyant beaucoup dépassants aller et 

venir, je n'ai pas osé; alors je suis entrée dans une cour, 

['ai vu au rez-de-chaussée cinq ou six personnes à table; 

il était onze heures du soir, j'ai pensé que ces-personnes 

ne tarderaient pas à sortir et qu'elles trouveraient l'enfant; 

alors je l'ai déposé là; j'avais vu M"" Maison si acharnée à 

s'en débarrasser que j'avais craint pour lui. 

D. Vous avez déjà déposé d'autres enfants? — IL Ja-

mais, monsieur. 

La femme Maison est appelée. • 

M. Je président : VÔus ignoriez la grossesse de votre 

fille? 

Le témoin : Monsieur, je ne l'ai connue qu'à sept mois 

cl demi; elle me rsconta qu'elle avait été attaquée le soir, 

à la barrière des Amandiers, par deux hommes qui l'a -

vaient violée; j'ai voulu alors cacher le déshonneur de 

nia tille. 

D. Et vous l'avez placée chez la femme Sorin ? Qui 

vous avait indiqué cette sage-femme ? — R. Personne; je 

suis allée chez elle an hasard. Je lui ai conté le malheur de 

ma fille, elle m'a dit de la lui amener. 

D. Vous lui avez exprimé voire intention de faire dé-

poser l'enfant à l'hospice des Enfants-Trouvés? — R. Oui, 

monsieur; je voulais cacher le déshonneur de ma fille. 

D. De quel prix êtes-vous convenue ? — R. 60 francs, 

pour la couche et le dépôt de l'enfant à l'hospice. 

D. Combien de jours votre fille est-elle restée chez la 

femme Sorin? — R. Six ou sept jours. 

D. Aussitôt après son départ l'enfant devait être déposé 

à l'hospice? — R. Oui. 

D. Est-ce que la femme Sorin ne vous a pas dit que 

voire fiJles'v refusa il ? — R. Oui; je lui ai répondu : Ma 

fille est un mauvais sujet, je n'eu peux rien faire; ne 1 e-

coutez pas. , 
D. Et avez-vous fait part de vos intentions a votre tùtet 

—-R. Elle était malade, je ne voulais pas la contrarier ; dtt 

reste, elle ne m'avait dit ni oui, ni non; je lui avais lait 

observer qu'il fallait cacher son déshonneur,et elle n'avait 

pas manifesté de volonté absolue. 

D. Trois jours après, la femme Sorin n'est-elle pas allée 

vous demander 30 francs ? — R. Oui, en me disant que 

la personne qu'elle emploie ordinairement pour porter les 

enfants à l'hospice exigeait cette somme, et elle ajouta 

que si je ne la donnais pas, elle allait me rapporter le 

moutard. 

D. Ces 30 francs étaient-ils compris dans les 60 francs? 

— R. Ils auraient dû l'être, mais j'avais donné les 60 fr.; 

en présence de la menace de la sage-femme, j'ai donné 

20 fr., ce qui faisait 80 ; elle a consenti. 

D. Avez-vous dit à votre fille oii était son enfant ? — 

R. Oui. 

D. Elle affirme que vous lui avez dit qu'il était en nour-

rice; pour la tromper, vous avez même écrit une préten-

due lettre de la nourrice? — R. C'est faux. 

La femme Sorin : C'est l'amant de madame qui a fait 

la lettre,et l'a mise ou fait mettre à la poste à quinze lieues 

d'ici. 

Le témoin : J'ai eu connaissance de quelque chose 

comme ça, mais je ne me rappelle pas bien... 

31. le président : Enfin, l'enfant a été exposé dans une 

cour, ramassé, et porté aux Enfants-Trouvés, où il .est 

mort huit jours après. 

Le témoin : 11 ne pouvait pas vivre, il n'était pas venu 

à terme, et. il est mort en effet, le pauvre enfant! 

M. le substitut Senar.t : Vous le plaignez, quaud c'est 

vous qui l'avez fait exposer !... Cessez donc cette odieuse 

comédie ! vous devriez être ici sur le banc des prévenus. 

Le témoin : Je ne voulais pas l'abandonner, puisque j'a-

vais donné à madame, pour mettre dans les langes 

de l'enfant, un petit papier sur lequel j'avais écris .- « Ne 

pouvant élever mon enfant, je le confie à vos mains cha-

ritables, je le reprendrai peut-être un jour. » D'ailleurs, 

je voulais qu'il fût mis à l'hospice, et non exposé sur la 

voie publique; M"'c Sorin m'a dit positivement après, qu'il 

était aux Enfants-Trouvés. » 

M. le président ordonne d'introduire un autre témoin. 

Un froufrou de soie se fait entendre, c'est la mère de 

l'enfant qui s'avance. 

Elle donne ses nom, âge et qualité : Maria Maison, 

vingt ans, couturière. 

M. le président : Vous n'êtes plus chez votre mère ? 
Ze témoin : Non, monsieur. 

D. Pourquoi? — R. A la suite d'une querelle avec M. 
Herpan. 

D. Qu'est-ce que c'est que M. Ilerpan?— R. C'est... 

une... personne dont que ma mère travaille chez lui. 

D. C'est le père de votre enfant? — R. Oui, monsieur. 

D. C'est l'amant de votre mère? — II. Oui, monsieur. 

D. Eticz-vou» consentante à ce que l'en mît votre en-

fant aux Enfants-Trouvés? — R. Jamais, monsieur, j'ai 

repoussé ceci éiiergiquemcnt ; j'ai dit que je préférerais 

m'en aller avec mon enfant sur les bras et sans pain, que 

de l'abandonner. 

D. Faites connaître au Tribunal ce qui s'est passé, au 

sujet de votre enfant. — R. Je suis accouchée le 29 juin 

chez la femme Sorin. Je resta huit jours chez ladite Sorin. 

dont le 5 de juillet ma mère vint me chercher et m'an-

nonçai ainsi que ladite Sorin, que mon enfant partirait ce 

jour même en nourrice et qu'on le baptiserait avant son 
départ. 

Je manifesta le désir de voir la nourrice dont sitôt qu'elle 

serait arrivée, auquel j'eus des objections de ma mère et 

de ladite Sorin, mais qu'enfin ladite Sorin me promit de 

m'envoyer la nourrice. Ma mère m'emmena chez elle, je 

me coucha, je n'étais pas bien, j'étais languissante; ma 

mère me quitta pour aller à son atelier. J'étais inquiète 

sur le sort de mon enfant ; je soupçonnais que ma mère et 

ladite Sorin s'entendaient pour le faire disparaître ; je 

voulais me lever, mais j'étais bien faible ; enfin ne pou-

vant plus y tenir, je me lève quoique je n'étais pas bien 

forte ; je vais trouver ma mère chez M. Herpan; ladite 

Sorin y était. Je lui demande si mon enfant est parti en 

nourrice, elle me répond qu'il va partir. Voulant m'en as-

surer, je lui dis . « Je vais aller avec vous. » Ma mère me 

dit : « Non, je ne veux pas, tu n'es pas bien ; » et c'était 

vrai que je n'étais pas forte. Malgré ça, je dis : « Je veux 

y aller, » dont ma mère et ladite Sorin s'y opposent et s'en 
vont. 

D. Savez-vous ce que la sage-femme était venue de-

mander à votre mère ? — R. Ma mère m'a dit que ladite 

Sorin était venue lui demander de l'argent pour payer le 

voyage et le premier mois de la nourrice. Pour lors,"mes-

sieurs, les voyant sortir, je fais celle qui ne cherche pas à 

les suivre, mais je sors par une autre porte et je les suis. 

M'apercevant que je les suivais, elles se séparent et ma 

mère me ramène. 

D. Combien de temps avez vous été sans revoir la pré-

venue? — R. Environ,quinze jours, parce que j'avais été 

obligée de me coucher, car je n'étais pas bien forte, et 

puis que ma mère m'avait dit le lendemain que mon en-

fant était parti en nourrice en Bourgogne et qu'on me 

donnerait des nouvelles aussitôt qu'on en recevrait. 

Ne recevant pas de nouvelles, j'en parle à ma mère, qui 

me dit qu'elle n'en avait pas reçu, alors, je vais chez ladite 

Sorin ; elle me dit qu'elle n'a reçu aucune nouvelle de la 

nomrice, et elle me dit : « Je crois bien que votre enfant 

ne vivra pas; » pendant mes couches elle m'en disait au-

tant ; un jour, M. Herpan me dit : « Ma biehette, il y a 

une lettre de la nourrice, c'est ta mère .qui l'a. » Ma mère 

n'y était pas, je cherche la lettre, je la trouve dans la 

commode, je la lis; la nourrice y disait que mon enfant 
était toujours très chétif. 

. A partir de ce moment-làf je n'entendis plus parler de 

rien ; alors je m'en vais chez la femme Sorin et je lui de-

mande des nouvelles de mon enfant ; elle me répond : 

« Qu'est-ce que vous venez m'embêter avec votre mou-

tard? vous savez bien qu'il est mort.» Alors je lui disque 

je veux voir l'acte mortuaire ; elle me répond qu'elle n'en 

a pas, mais que la nourrice lui a écrit la nouvelle du dé-

cès de mon enfant et que ma mère a la lettre, et ladite So-

rin m'ajoute : « Je vous engage à ne pas vous occuper 

davantage de ça, puisqu'il est mort ; d'ailleurs vous sa-

vez bien qu'il est venu au monde très ehélif et qu'il ne 

pouvait pas vivre. » 

Je retourne chez ma mère, je lui demande à voir la let-

tre qui annonce la mort de mon enfant ; elle me répond 

qu'elle n'a rien reçu et refuse positivement de nie rensei-

gner ; voyant ça, et puisqu'elle avait jeté à la face de 

M. Herpan qu'il soutenait une fille de rien (en parlant de 

moi), je l'ai fait venir chez Je commissaire de police. 

Alors elle dit au commissaire que mon (Ils est aux Enfants 

Trouvés. Je 'ais chez ladite Sorin, elle me jure sur l'hon-

neur que ma mère ment, que mon enfant est bien réelle-

ment mort, et que la nourrice l'a écrit dans une lettre que 

ma mère doit avoir. Je fais revenir ma mère chez le com-

missaire, elle persiste, et ajoute que ladite Sorin s'était 

chargée du placement dp l'enfant. 

Voyant ça, je vas à l'hospice des Enfants/Trouvés ; on 

vérifie,"et on nie répond que. depuis le mois de juillet 

1859, il n'y a pas trace d'un *eul enfant reçu sur dépôt; 

enfin, messieurs, mon enfant avait été déposé dans une 

cour de la rue d'Enfer, et il est mort depuis, 

Le témoin suivant est la concierge de la maison dans 
laquelle reniant a été déposé'. 

M. l'avocat impérial Senart soutient la prévention. 

M Desmarest, avocat, présente la défense de la femme 

Sorin. 

Le Tribunal l'a condamnée à huit mois de prison. 

11e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de France, colonel du 5e régiment 

île chasseurs à cheval. 

Audience du 30 octobre. 

VENTE D'EFFETS MILITAIRES. — RÉSERVES DU COMMISSAIRE 

IMPÉRIAL. 

L'accusé qui est amené devant le Conseil de guerre est 

un jeune Parisien qui, en 1857, crut bien faire en aban-

donnant la maison de commerce où il avait été placé, pour 

s'engager comme volontaire dans le 78" régiment d'infan-

terie de ligne. Elevé au grade de caporal, il ne tarda pas 

à perdre ses galons, et depuis ce temps-là il ne cessa de 

s'attirer des punitions disciplinaires. Les bons encourage-

ments de sa famille ne lui manquaient pas ; et, d'un autre 

côté, ses chefs militaires lui adressaient souvent de fortes 

réprimandes, sans obtenir aucune amélioration dans sa 

conduite. Sa feuille de punition constate, en effet, qu'il a 

passé les deux tiers de son temps, soit en absences illéga-

les, soit à la salle de police. 

Dans la journée du 10 septembre dernier, Emile Pail-

liet, tel est son nom, demanda, étant consigné, la permis-

sion de s'absenter de la caserne pour aller voir des parents 

qui habitent Paris. Cette faveur lui fut accordée, mais au 

lieu de rentrer le soir même, il ne revint au corps que 

deux jours après, coiffé d'une mauvaise casquette et por-

tant à ses pieds une chaussure impossible à décrire. Pail-

liet fut immédiatement mis à la salle de police, et lors-

qu'on voulut le laire changer de linge, on s'aperçut que 

la chemise emportée par ce jeune militaire avait disparu. 

Ainsi qu'il est prescrit par les articles 244 et 245 du Code 

pénal de l'armée, procès-verbal fut dressé de la dispari-

tion du képi, de la chemise et des souliers. En consé-

quence Emile Pailliet fut traduit devant le Conseil de 

guerre pour êti» jugé sur le délit de dissipation d'effets 

d'habillement. 

Dans l'information qui fut faite par M. le commandant 

Rousset, rapporteur, l'inculpé, sommé de s'expliquer sur 

la disparition des effets lui manquant, déclara qu'on les 

lui avait volés. M. le rapporteur l'interrogea sur les cir-

constances de ce vol étrange, et Pailliet, dit M. le com-

mandant dans son rapport, répondit avec assurance que, 

s'élant endormi dans l'après-midi du lundi 11 septembre, 

sous un arbre, du côté de Romainville, il s'était réveillé 

les pieds privés de leur chaussure, et le haut du corps 

dépouillé de la chemise ; qu'il avait vainement cherché le 

képi, qu'il avait placé à côté de lui, ce qui lui donna à 

penser, dit-il, qu'il avait été victime d'un vol audacieux. 

M. le rapporteur Rousset, continuant son interrogatoire, 

adressa à Pailliet les questions suivantes : 

D. Comment pouvez-vous, inventer une fable sem-

blable, et penser que les juges admettront que vous 

avez été victime d'un vol, commis sur votre person-

ne, sans que vous vous en soyez aperçu! Passe pour le 

képi, qui était à côté de vous; mais la chaussure, c'est dif-

ficile à voler ? — R. C'est que mes souliers étaient larges, 

et que je dors d'habitude les jambes allongées. 

D. Admettons que le cas soit possible, et que le voleur 

soit un adroit filou procédant finement et légèrement, et 

ait réussi à vous déchausser sans vous réveiller. Mais com-

ment a-t-il pu parvenir à vous enlever la chemise sans 

troubler votre sommeil? — R. Depuis qu'un jour je me 

suis fait magnétiser par un physicien travaillai!! en plein 

vent, j'ai le sommeil très dur, et il m'arrive quelquefois 

de porter en dormant mes bras allongés le long de ma 

tête. Le voleur m'aura trouvé dans cette altitude, et aura 

enlevé la chemise, eu la faisant passer par en haut. 

D. Vous devez comprendre, vous qui paraissez être un 

garçon instruit et intelligent, que vous nous faites là une 

histoire que personne n'admettra. .— R. Je le sais, cela 

me paraît à moi-même d'une grande invraisemblance, et 

cependant je me crois dans le vrai. Quand je me suis 

trouvé ainsi dépouillé, j'ai rappelé mes souvenirs, et j'ai 

dit que m'étanl couché sur le gazon avec mes effets, je ne 

pouvais m'expliquer autrement leur disparition. 

La preuve du délit de vente ne pouvant être établie, la 

prévention devait naturellement se restreindre au fait de 

dissipation, qui est puni d'une peine moindre que la 

vente. En conséquence, le commandant-rapporteur allait 

se borner à demander la mise en jugement d'Emile Pail-

liet, sous l'inculpation d'avoir dissipé partie de ses effets 

de petit équipement. Mais la gendarmerie de Romainville, 

invitée par M. le rapporteur à prendre des renseigne-

ments sur le vol commis au préjudice du prévenu, répon-

dit qu'elle était parvenue à découvrir les possesseurs de 

la chaussure et de la chemise de Pailliet, lequel les avait 

vendues et en avait touché le prix. 

Les sieurs Petitjean et Léopold Jullien, ayant été appe-

lés par le magistrat instructeur, n'hésitèrent pas à recon-

naître qu'ils avaient acheté l'un la chaussure et l'autre la 

chemise de Pailliet. Celui-ci, mis en présence des témoins, 

ne put persister dans le système q iil avait adopté dans 

l'instruction, et avoua la vente de ses effets de linge et 

chaussure. C'est donc pour répondre à l'inculpation du 

délit de vente qu'il comparait devant le Conseil de guerre. 

M. leprésident, au prévenu : Vous aviez inventé une 

singulière histoire dans l'instruction, aujourd'hui vous 

êtes contraint d'y renoncer. Dites-nous dans quelles cir-

constances vous avez vendu vos effets. 

Le prévenu : Je me trouvais Un peu bu lorsque le fait a 

eu lieu. 

M. le président : Nous nous expliquerons tout à l'heure 

en présence de vos acheteurs. Le dimanche 10 septem-

bre, vous avez obtenu la permission d'aller voir vos pa-

rents. Qu'avez-vous fait pendant votre absence? 

Le prévenu : Je suis allé h; dimanche chez un oncle qui 

demeure du côté de la rue Saint-Sauveur; il m'a donné 

20 francs que je lui ai demandés, et avec cet argent je me 

suis amusé. 

M. le président : Vous n'avez été absent que deux 

jours, et pendant ce temps vous avez dépensé les 20 francs 

de votre famille, et en outre, le prix des objets que vous 

avez vendus ; 

Emile Pailliet, baissant la tête : J'avais dit à mon on-

cle que j'allais rentrer au régiment, mais en route j'ai fait 

la rencontre d'une personne avec qui j'ai passé la soirée, 

et le lendemain nous nous sommes retrouvés pour aller à 

Romainville. Je suis resté dans ce quartier;} étant entré 

chez un marchand de vin, j'ai fini d'y -dépenser les vingt 

francs. C'est sans doute en ce moment que, ne sachant 

plus ce que je faisais, on m'aura poussé à la vente de mes 

effets. Lorsque je recouvrai ma raison, j'eus horreur de 

moi-même. Je nie trouvai avec les plus mauvaises savates 

que ion puisse s'imaginer, j'avais sur ma tête une vieille 

casquette de maçon, et pour comble de malheur , je vis 

que j'étais sans chemise. Des ouvriers qui étaient par là 

me disaient d'un air moqueur que j'avais vendu tout cela 

pourfaire la noce. Alors, plein de désespoir, je suis allé 

me coucher le long d'un mur près de la caserne de la 

gendarmerie, avec la conviction que les gendarmes vien-

draient me prendre, et me ramèneraient à ma caserne, où 

je n osais pas rentrer seul 
M. '■ M. „

c
 président : Vous avez mené „

no
 u . 

que vous ne saviez pas qu'en f»7
 Unebe

Uevi
e
n 

çonimettiez une faute, sévèrementS^e ;J£ 

Le prévenu ■; Pardon, mon colonel io ^ 

•I» il nous est défendu de vendre des en?
 t

S&Vais ̂ / 
rue ceux qui sont notre propriété Oui i

 m]l^Z S 
du coupable, je n'avais ïasUïbeîtT&L

m
'^ -S> 

Jullien, garçon marchand de Vins dé-

pose-J étais en service chez M. Prampin à ̂
 at

*, k 

-maud un militaire, que je ne connaSn^
01s

H^ 
la salle a boire. Il paraissait déjà un peu?n 4?** <£ 
manda a un ouvrier qui était là Vil vodailluf

11
} i U 

- conviens, mais tes 3 IV. nT^Sr^^ 
répliqua, que ee n'était pas 3 fr. que i oE ̂  H 

« Ah ! s'écriaU, vou^ meCv^^ 
» -le ku donna.

i
 par-dessus le marché la ehS?

1
* 

j,;,,' 7 , • 0"Vlla-l-"
1
 vous me convene* ÏZ^h 

deux. », Je lui donna, par-dessus le marché], ,> 

que j avais a mes pieds ; nous limes un troc
 e
 3 

3 tr- oO e. pour le retour de la plus-value ' *
J1 

M. le président, au témoin: Nous connais,™ 
chaussure dont vous parlez, elle n'avait pas 
leur, n'est-ce pas ? Pas grande 

Julhen : Ah, dam ! si elle avait été bonne i, 

pas eu besoin de me procurer une autre paire Z 
je lui ai donné cela par-dessus le marché anrè»

 &
°

Ulltr
>' 

ventions. 

M. le président: Qm sont devenus les sou W -, 
res ? les avez-vous restitués ? re 

Le témoin: Je ne pouvais pas les déposer comm 

de conviction; je n'en avais pas d'autres pour N 
1 Ul mettre i mes pieds. Mais je vous les représente. (Le témoin]-'" 

pied droit en guise de pièce de conviction 1 in 

Quant à ceux que j'ai donnés en échange je n
e

 1 * 
pas ici. es v« 

M. le président : Vous êtes jeune, et vous no [ 

peut-être pas qu'en achetant des effets militaire ' 

commettiez un délit. Cette affaire pourra vous se* T*" 
leçon. Allez vous asseoir. ln^< 

M. Levy, substitut du commissaire, impérial • v
0

. ■ 

tention est de faire des réserves pour dénoncer au 

reur impérial les faits qui ont été révélés pvfiaên^ 
afin que des poursuites soient exercées contre les srT' 
teurs. "e" 

M. le colonel de France, président : Ces faits se reno 

voilent si souvent qu'il devient urgent d'y mettre un J" 
me. Plus on trouve de facilité pour avoir des acheteurs 

plus les soldats sort disposésà vendre leurs effets. LeCor, 

seil approuvera les réserves du ministère public. Fait» 
entrer le second témoin. 

Petit-Jean, ancien militaire, manouvricr : J'étais dans 

le débit de vin de M. Prampin quand j'entendis un mili-

taire offrir une chemise en vente. Il y avait un autre on-

vrier qui voulait l'avoir pour un franc; le soldat ne VA-

lait pas. Alors, moi je mis 25 centimes en sus, et la che-

mise me fut adjugée, sur quoi il paya une bouteille. 

M. le président avec sévérité : Comment! vous qui élu 

un homme d'un âge respectable, vous vous dites ancien 

militaire, et vous faites un marché semblable! Vous voja 

un jeune soldat qui n'a pas toute sa raison, et vous le dé-

pouillez de sa chemise pour vous en emparer à i 
prix? 

Le témoin • On ne lui en donnait que vingt sous, jï 

cru être raisonnable en enchérissant de cinq sous.J 

M. le président : Mais vous avez réduit ce misérable 

prix, en lui faisant payer une bouteille de vin ; il ne loi 

est resté que quelques sous. Vous saviez bien que voit; 

vous rendiez complice du délit reproché au prévenu? | 

Ze témoin : J'ai cru que c'était un militaire libéré, 

M. le président : C'est une bien mauvaise raison. Vou-

voyiez bien que ce militaire était presque un enfant; on 

'n'est pas libéré à son âge. Vous avez abusé de sa posiliot.1 

et de son inexpérience. Vous êtes encore plus répréhen-

sible que le jeune homme qui a acheté les souliers. 

M. le président, au prévenu : Quand avez -vous retire 

votre chemise ? ; 
Le prévenu : Quelqu'un a dit : Il vendrait bien sa che-

mise, et alors on m'a fait entrer dans un cabinet à côte, ei| 

l'on m'a ramené dans la salle sans chemise. 

M. le président : Le témoin était-il présent? 

Le prévenu : J'ignore s'il est venu dans le cabinet, m 

je sais qu'il s'est emparé de la chemise en disant : « J» 

je la prends pour 25 sous.» Pour me remettre cette som-

me, il m'a conduit au comptoir et a dit au bourgeois. 

« Donnez-lui 25 sous, moins la valeur d'une bouteille f 

nous allons boire. » 
M. le président, au témoin : Vous entendez, wj 

homme de quarante-cinq ans, ce que dit ce jeune nom j 
Vous avez vu qu'on lui ôtait la chemise de oesnb 

corps, et au lieu de prendre sa défense, comme an
1

, 

soldat, vous le poussez à cette grave infraction a la a 

pline militaire ? > f 't les 
Le témoin : Moi, je n'ai rien vu de ce qu ont M» 

autres. J'ai vu une chemise en vente; j'en avalsfl 

d'une; je l'ai achetée au plus haut prix de l'enchère, f 

l'ai emportée à mon ouvrage après avoir bu ma p 

la bouteille. .,
ef

; 

M. le capitaine Lévij : Cet homme, et par son « 

par sa qualité d'ancien militaire, est doublement . 

ble. Nous le ferons poursuivre avec toute la
 se^erV

ar
tjcl( 

loi. La peine qu'il a encourue, aux termes de à 

246 du Code de justice militaire, est la même qu 

infligée au prévenu militaire qui, dans cette circoi ̂  j, 

devra être appliquée par le Tribunal civil comp^ ' 

quel statuera sur la poursuite du procureur jmp
eIJj ̂  

Le Conseil, après avoir entendu le réquisitoire 0 
missaire impérial et la défense du prévenu, co 

Pailliet à une année d'emprisonnement. nilÈ^ 
M. te président: Le Conseil donne acte au 11 .j,,.-

public des réserves par lui faites contre les deux 

qui ont acheté les effets vendus par le condafflu 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE BOfU* 

Présidence de M. DAviaud, juga de pajx.
r 

Audience du 26 octobre, : ^ ^ 

Deux employés de l'administration des °TjJt
8l

fW 

MM. Claude Villemot, commis, 

conducteur, comparaissaient vendredi derm
6
^ ^

rC
c^ 

Bordeaux, MM. Claude Villemot, commis,. ""^^ 

conducteur, comparaissaient vendredi derniei 

Tribunal de simple police, ainsi qui- M. Surs° > ̂ . 

de cette entreprise. Voici dans quelles circonsw^ ̂  

Le dimanche, 9 septembre dernier, vers n
 Tf

$oW 

du matin, M. Vergez, cdhimis-greffier PJf? i^M*? 

de notre ville, se présenta a la station des ^ 

desservent la ligne de Blanquefort; et, comme
 c

0 

une voiture, il monta dans cette voiture sai
 1

 rC
sei^ 

réclamation lui fût adressée par les
 cinP10J

nva
,ieui* 

Dans peu d'instants, l'omnibus fut plein de ̂  =
 lcS

, f 
conducteur vint enfin et demanda quelles eu ̂

 rep
o 

sonnes qui n'avaient pas arrêté de P
lacct

';, répl'fî 
dit M. Vergez. — Alors, vous allez desceim y ^ »L 

conducteur, car voici des daines qui
 aViUU

"
 ur

 par JE 
vanec leurs places, et elles ont le droit de par» ±, & \f Vert*' I • u't1 

voiture. ~J"e ne descendrai pas, dit w-
 ][(

, ̂  #' 

voiture est un omnibus, ee qui veut dire n 

i 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1« NOVEMBRE 1 1049 

T.», 

Vûii 

retire 

, nui 

f 

0 

olï-

Pourvu qu'en entrant je vous offre le prix de 

le 0#*'À puis m'v installer, et vous ne pouvez ni ne 

„a plaC<?,'J f.îirp sortir ; i'v resterai do ne. P^fvSry itèrez! s'écria le conducteur, c'est 

- Ab Allons voir. Et aussitôt il envoya chercher des 

ce <Iue "jîfviUe qui se rendirent sur les lieux, et après 

U*nts: connaissance de ee qui s'était passé, s'en re-

P1^, pissant M. Vergez à la place qu il occupait, Ce 

ïîûfi^nt pua des voyageurs, peut-être même 1 un des 

joe V!'\ déclara : » C'est parce que c'est un employé de 

(W'$rt,ure qu'il est connu de la police, que la police 

\.
x
 ?(®%r

 rien
'. si c'était un autre, on n'agirait pas ainsi. » 

- lui "l - ■■ 
in 

nduite des employés de l'administration fut cause 

» f°~)j
lU

i'e, qui aurait dû partir à neuf heures précises, 

fttï _
u
'à neuf heures viugt-einq minutes. 

B
e Kr'

 r
!îez, vivement contrarié de la scène à laquelle il 

°
011

traint de prendre part, porta au commissaire 

qi'e 

paient 
dans la 

■•vilt r'V Je l'arrondissement "une plainte dans laquelle 

4e P° ,
L
,]

e
vés les faits qui précèdent, et de plus l'absence 

"\. voitare en question de stalles exigées par les rè-

;a ,
s
 la surcharge de la voiture qui avait porté qua-

glèrafi^^yggeurs lorsqu'elle n'en devait contenir que 

t"rze «n'finle défaut de costume de la part du eonduc-

u "J!' • suite de ce procès-verbal, les trois susnommés ont 

\
c
\iés à comparaître devant le Tribunal de simple po-

w&
 r

 i
e
s prévenus, on soutenait : Quant aux places ar-

• °- à l'avance, que cela n'est pas interdit par les règtë-
ï*i et que cu (

1
IU 11681 Pas défendu est permis. Relati-

nt au retard de vingt-cinq minutes éprouvé dans le 

r'nt't d'e la voiture, que ce retard avait été occasionné 

_ faute de M. Vergez, et qu'on ne pouvait en faire 

iEàfmber la responsabilité sur les employés. En'ce qui 
rel0U

 n0
 i

es
 stalles, que l'administration èt le public sont 

Pvaincus de l'inefficacité de ces stalles, aussi souffre-t-
6011 u'hors barrière on se dispense de garnir de stalles les 
0U '' bus ■ que les stalles ont été souvent la cause d'événe-

S™jL déplorables; qu'elles sont donc inutiles et même 
1CI licieuses. Que c'est un bien, et non une contravention pernicieuses, «u, v ~. »-~~, -

! ,'on a commise en les supprimant. 
p

0L1
r la surcharge des voyageurs, on a soutenu que M. 

v r«ez n'ayant pas voulu céder sa place à une dame, cel-

wa avait été obligée de se tenir sur le marche-pied ; 

•lis qu'en définitive le nombre des personnes portées 

iaf la voilure n'était pas changé, et que dès lors il n'y 

avait pas contravention. Enfin, le conducteur avait le cos-

tume indiqué : blouse blanche, à la lisérés rouges, et 

chapeau de paille auauel était appendu un ruban, sur le-

quel est inscrit ce mot en lettres d'or : Omnibus. Donc le 

conducteur avait son costume. Pai* toutes ces raisons on 

concluait à la relaxance des prévenus. 
L'organe du ministère public, M. Rrunet, a combattu 

13 système proposé par la défense, et a repoussé un à un 

t lisles arguments (.nielle avait fait valoir. 11 s'est élevé 

fortement contre les exigences des entreprises d'omnibus, 

èt a donné lecture de deux lettres écrites à M. Vergez 

par M. de Bethmann, adjoint, et par M. Casteja, maire de 

Bordeaux, dans lesquelles ces honorables magistrats dé-

clarent être disposés à faire cesser tous les abus. 

Le Tribunal, présidé par M. Daviaud, juge de paix, a 

rendu un jugement longuement motivé, par lequel il a 

établi en principe que rien ne s'opposait à ee q ue l'on 

arrêtât des places à l'avance, même pour les omnibus, à 

la condition que toute personne se présentant pour entrer 

dans cet omnibus, lorsqu'il stationnait, pût y entrer et y 

rester sans difficulté, en payant le prix de sa place ; que, 

dans l'espèce, il aurait fallu que M. Vergez eût été con-

traint de descendre, — ce qui a été tenté, mais qui n'a 

pas eu lieu, — pour qu'il y eût contravention; il a donc 

relaxé les prévenus sur ce point. 
Jl les a relaxés aussi relativement au tapage injurieux 

qui leur était reproché, et il les a condamnés, pour cha-

cune des autres contraventions, à 1 franc d'amende et 

aux dépens, et a déclaré M. Sursol civilement respon-

sable. 

TELEGRAPHIE PRIVEE. 

Marseille, 30 octobre. 

- Les lettres de Naples sont du 27. Caribaldi a fait sa jonc-

lion avec Victor-Emmanuel. Cajazzo, évacuée, a été oc-

cupée par les Piémontais. Capoue est réduite à une gar-

nison de 1,500 hommes. Un combat sanglant a été livré 

sur les bords du Garigliano. Les armées combinées, fortes 

de 50,000 hommes, se préparent à livrer une dernière 

bataille. Néanmoins Victor-Emmanuel quitterait l'armée 

et entrerait à Naples le 30 octobre. On fait des préparatifs 

splendides. La Hotte française est partie. Une émeute des 

ouvriers a eu lieu dans l'Arsenal. Les lazzaroni ont insulté 

la police de la dictature. Le ministre de la police Conforti 

a été effleuré par un coup de poignard. Des scènes de 

réaction violente ont eu lieu dans la Pouillc. Les troupes 

sont en marche. La télégraphie est interdite aux particu-

liers. 
Naples, 30 octobre. 

, Le résultat de la votation, à l'exception de deux pro-

vinces qui manquent encore, est 1,102,499 oui, 9,371 non 

Rome, 30 octobre, 

c U2péral Cialdini a attaqué hier les royaux avec des 

•weesconsidérables pour passer le Garigliano; il a été 

«'poussé d'abord par l'artillerie, puis à la baïonnette, 

beaucoup de Piémontais sont prisonniers. François II a 

un emprunt de 5 millions de ducats pour dépenses 
fle guerre. * 

L» Gazette de Gaëte publie une note dans laquelle le roi 

I «fcpîès déclare que s'il doit succomber sous l'attaque 
0,3 Garibaldi, des légions piémontaises, anglaises et hon-

groises, ainsi que de l'armée, qui l'ont assailli sans décla-

ration de guerre, les droits des princes, l'indépendance et 
a sécurité des peuples et des souverains succomberont 

avec lui. 

Madrid, 30 octobre. 

, Hier, dans le congrès, le général O'Donnell, président 

'' conseil, a protesté contre les doutes émis par le député 

l'ei* toucnarit la loyauté et l'amitié de S. M. l'Empe-
d

(
; J-? Français. Il a répété que le gouvernement était 

* ttei garder une complète neutralité dans les affaires 

député Apariei a retiré sa proposition, après avoir 

. tiare qu'il n'avait pas entendu demander une interven-
Il0u-armée. 

Marseille, 31 octobre, 

lettres de Beyrouth disent que les réfugiés de Da-

ils ! °nt 10U118 une Applique à Fuad-Pacha, dans laquelle 

au
^xP°sent l'impossibilité où ils sont de rentrer à Damas, 

Par 1 menaccs des Turcs et la crainte d'être décimés 

eon? malac|ies produites par l'infection des cadavres. En 

ilitésHlUCnce' ils imPloi'ent dos subsides et des indem-

ran a!.'3"1 les journaux de Malte, le cheik Drusé du Hau-

tant le ?lenacé de massacrer huit mille chrétiens habi-

tes conXTouf
8

'
 S

'
 Fuad

"
Pacha im

P°sait aux Druses de 

jj . Marseille, 31 octobre, 

cadre sL ie,r de Tillan aVant appris, le 27, qu'une cs-

quement paVlUon sarde> ayant des troupes de débar-
' t'mboneV Cano

]
nnait ie camp des royaux napolitains à 

uejiure du Garigliano, envoya la frégate le Descar-

ies pour faire cesser le feu. L'amiral piémontais s'est reti-

ré et est rentré dans le port de Naples. 

Le bruit court qu'une expédition portant la légion hon-

groise a été ordonnée par Garibaldi sans consulter Victor-

Emmanuel. 
Londres, 31 octobre. 

Suivant le Daily-News, l'amiral français M. Le Barbier 

de Tinan, aurait reçu l'ordre de s'opposer à ce que les na-

vires de l'amiral Persano viennent attaquer Caéte. 

{Service télégraphique Havas-Bullier.) 

On lit dans la Patrie : 

« Plusieurs journaux étrangers annoncent encore que 

le gouvernement autrichien est décidé à envoyer un ulti-

matum à Turin, et que les divers cabinets de l'Europe ont 

été prévenus de cette intention de la cour de Vienne. 

« Nous croyons devoir contredire de nouveau cette as-

sertion. Les informations les plus sérieuses et les plus po-

sitives établissent que l'Autriche veut rester sur la défen-

sive, et que son armée ne sortira pas de ses lignes. On as-

sure que le général Benedek,nommé commandant militaire 

de la Vénétie, emporte des instructions précises dans ce 

sens. 

« Les dépêches que nous recevons de l'Italie méridio-

nale sont très confuses ; néanmoins elles semblent établir 

les faits suivants : 

« Aux dernières dates, il y avait eu un .combat très vif 

sur la rive gauche du Garigliano. On ne connaît pas le ré-

sultat de cet engagement, mais on sait que l'armée pié-

montaise n'avait pas passé la rivière et que les troupes 

napolitaines occupaient encore des positions très fortes à 

trois kilomètres de Sessa. On doit induire de ces circon-

stances que le combat signalé n'a pas été décisif. Les Na-

politains, qui ont maintenant une base d'opération très 

avantageuse, se défendent avec une grande énergie. 

« On assurait que le roi Victor-Emmanuel allait se di-

riger sur Capoue. Il voulait prendre possession de cette 

place avant défaire son entrée solennelle dans la ville de 

Naples. 

« On signalait un mouvement anti-annexioniste pro-

noncé, dans quelques provinces, et notamment dans l'A-

bruzze ultérieure, dans la Capitanate, dans la Terre de 

Bari et dans la Terre d'Otrante. Le général Cialdini for-

mait des colonnes mobiles qui allaient être envoyées dans 

ces provinces. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suiven 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du.journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 31 OCTOBRE. 

Le Mvniteur publie : 
1° Un décret impérial, en date du 18 octobre 1860, por-

tant promulgation de la convention additionnelle à la con-

vention d'extradition du 7 novembre 1844-, conclue le 2 

août 1860 entre la France et les Pays-Bas. 

2° Un décret également du 18 octobre, portant promul-

gation de la convention d'extradition entre les colonies 

françaises et les colonies néerlandaises des Indes-Occiden-

tales, conclue le 3 ooût 1860 entre la France et les Pays-

Bas. _____ 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation, recevra le samedi 3 novembre à l'oc-

ension de la rentrée. 

JH— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant en 

chef la 1'° division militaire, M. de Sommyèvre, capitaine 

au 34'' régiment d'infanterie de ligne, a été nomme sub-

stitut du commandant rapporteur près le 2E Conseil de 

guerre permanent de la division, en remplacement de M. 

Levy, capitaine au 74E de la même arme, qui a été promu 

à d'autres fonctions judiciaires de l'ordre militaire. 

, — Par une autre décision de M. le maréchal comman-

dant la lre division militaire, le sieur Jourr.al, maréchal 

des logis au régiment ^e gendarmerie de la garde impé-

riale, a été nommé juge près le 2* Conseil de guerre per-

manent de la division, en remplacement du sieur Pédux, 

maréchal des logis au même régiment, admis à faire va-

loir ses droits à la retraite. 

— Par arrêté de M. le maréchal ministre de la guerre, 

M. Noir, adjudant d'administration, a été appelé au greffe 

du 2E Conseil de guerre parmanent de la V division, 

pour y remplir les fonctions de greffier-adjoint, en rem-

placement de M. l'adjudant Fillias, appelé aux mêmes 

fonctions dans la 8E division militaire, à Lyon. 

— Par un autre arrêté ministériel, M. Cartelier; officier 

d'administration, a été nommé aux fonctions de greffier 

en chef du Conseil de guerre d'Oran, en remplacement 

de M. Guy, officier d'administration, appelé à remplir les 

mêmes fonctions au 2E Conseil de guerre de Paris. 

DÉPARTEMENTS. 

SARTHE (Le Lude). — On lit dans l'Echo du Loir : 

« Un terrible accident vient de faire des victimes et 

d'occasionner des dommages dans la papeterie de la 

Courbe, commune du Lude, appartenant à MM. Tonnel-

lier et Ce. 
« Vendredi 26, le cylindre qui sert à faire sécher les pa-

piers a fait explosion ; deux ouvriers ont été atteints : l'un 

a la cuisse fortement contusionnée, l'autre a les reins 

échaudés ; on n'a aucune crainte cependant pour leur vie. 

Les détails nous manquent sur les désordres causés dans 

l'établissement ; nous savons seulement que le chiffre des 

dommages est évalué à 40,000 fr, environ. 
« M. le sous-préfet et M. le capitaine de gendarmerie 

se sont empressés d'accourir sur les lieux du sinistre, 

pour y porter des consolations et diriger les mesures que 

commandait la prudence. 
« D'après les renseignements particuliers que nous re-

cevons de la Flèche sur cet accident, qui a eu lieu au mi-

lieu de la nuit, c'est le gros cylindre sécherr qui a fait ex-

plosion par suite de l'obstruction du tuyau d'échappement 

par des matières étrangères que l'eau y avait amenées. 

« Au moment de l'explosion, qui a produit une détona-

lion semblable à celle d'un coup de canon, trois ouvriers 

se trouvaient en surveillance dans la salle où était la ma-

chine ; lous les trois ont été renversés et enveloppés par 

la vapeur. L'un d'eux, HÏÏaire Pousse, a eu tout le corps 

brûlé par l'eau bouillante qui s'échappait du cylindre ; " 

autre, Pierre Gautrault, a été blessé à la cuisse. 

un 

kiW Pr°S cJ'lindrc qui a éclaté pesait de 1,500 à 2,000 

déaf.'J f morceaux projetés au loin ont fait de grands 

J ' , cst Par lm bonheur providentiel que les trois 
ouvi ers n'ont pas été tués. H 

1=, L mac.nine est a moitié détruite ; elle était assurée à 
ia compagnie le Soleil pour 30,000 francs; il faudra deux 

cent - nt qu clle puisse marcher. M. Tonnelier occupe 
cuit vingt ouvriers qui vont chômer forcément pendant 

ce umps, et qu'il a pris la généreuse détermination de 

payer comme s'ils travaillaient. C'est pour cet honorable 

iapricant une perte commerciale de près de 20,000 fr. 

VARIÉTÉS 

TRAITE DES MACASIXS GÉNÉRAUX, par M. DAMASCHINO, doc-

teur en droit, avocat à la Cour impériale. — Un volume 

m-8°. Paris, Guillaumin. 

Le 28 mai 1858, deux lois ont été rendues : l'une sur 

les Magasins Généraux, l'autre sur les 'Ventes publiques 

de Marchandises en gros; et, le 12 mars 1859, un décret 

impérial a établi un règlement d'administration publique 

pour l'exécution de ces deux lois. C'est l'explication et le 

commentaire de ces divers actes législatifs que vient d'en-

treprendre M. Damaschino, 

Ce sujet comportait une étude complète, tant sous le 

rapport de l'économie politique que de la législation, de 

la question si controversée de nos jours de l'établissement 

des magasins généraux. Cette étude, M. Damaschino l'a 

faite avec beaucoup de soin, interrogeant tour à tour les 

monuments historiques et les documents législatifs. Ses 

appréciations, appuyées en général sur des raisons soli-

des, procèdent d'un esprit sûr et méthodique. C'est donc 

aussi bien comme ouvrage didactique que comme traité 

juridique que son livre mérite d'être signalé ici. 

Les lois du 28 mai 1858 ont eu pour but, en améliorant 

et en complétant la législation précédente, défectueuse 

sous plusieurs rapports, de facilita aux commerçants, les 

moyens de pouvoir, soit vendre leurs marchandises, soit 

emprunter sur leur valeur en les constituant en gage. 

C'est dans les magasins généraux, autorisés par le gou-

vernement, que doivent être déposées les marchandises. 

On délivre au commerçant à qui elles appartiennent un 

récépissé extrait d'un registre à souches; à ce récépissé 

est joint un bulletin de gage, appelé warrant, qui s'en 

peut séparer. Si le propriétaire des marchandises veut seu-

lement contracter un emprunt, il endosse le bulletin de 

gage au prêteur, et, au moyen de cet endossement, le 

prêteur est considéré comme nanti de la marchandise. Si 

la marchandise est vendue avant l'échéance de sa créan-

ce, l'acquéreur est chargé de la payer, et il conserve som-

me suffisante sur le prix d'acquisition pour éteindre la 

dette. Si le prêteur n'est pas payé à l'échéance, soit par 

l'emprunteur de la marchandise, soit par l'acquéreur, il a 

le droit, huit jours après le protêt, et sans aucune forma-

lité judiciaire, de faire procéder à la vente publique des 

marchandises qui forment son gage. 

Nous venons de dire que les marchandises pouvaient 

être vendues avant le remboursement du prêteur. En ef-

fet, de même que le bulletin de gage est transmissible 

par voie d'endossement, de même le récépissé donné au 

déposant est négociable. La transmission du bulletin de 

gage ne donne qu'un droit de créance; la transmission du 

récépissé, au contraire, transfère la propriété au cession-

naire. Si le déposant vend sa marchandise sans avoir con-

tracté d'emprunt, il remet à son acheteur et le récépissé 

et le bulletin de gage. Si, au contraire, il a déjà em-

prunté, il ne remet que le récépissé, et l'acquéreur de-

vient chargé de la dette vis-à-vis ^du porteur du bulletin 

dégage. • 
Tel est le système de la première loi du 28 mai 1858 

sur les négociations concernant les marchandises dépo-

sées dans les magasins généraux. On comprend par ce 

simple exposé, et sans qu'il soit besoin d'insister, .quelles 

facilités le commerce doit trouver pour son crédit dans 

les dispositions de cette loi. 
La seconde loi, sur les Ventes publiques de Marchandi-

ses neuves, n'est pas moins utile que la première. Elle 

permet aux commerçants de pouvoir fàire vendre aux en-

chères une série de marchandises, composées en général de 

matières premières. Ces ventes volontaires aux enchères 

ivaie::t été, dans l'origine et surtout avant 1789, soumises 

à une foule de restrictions. Les corps de métiers trouvaient 

que ces ventes leur faisaient une concurrence nuisible, et 

ils les avaient fait entourer d'entraves nombreuses. De-

puis la proclamation de la liberté du commerce par l'As-

semblée constituante, le législateur avait à diverses repri-

ses fait disparaître plusieurs de ces entraves. La loi nou-

velle marque un pas de plus dans cette voie de progrès. Si 

elle n'a pas édicté la liberté absolue de vendre aux enchè-

res toutes espèces de marchandises, c'est qu'elle devait se 

préoccuper des intérêts du commerce de détail, que les 

ventes eussent profondément affectés. Aussi n'a-t-on au-

torisé les ventes publiques que pour les marchandises en 

gros, sans que la valeur des lots puissent être au-dessous 

de cinq cents francs. Pratiquées depuis longtemps en Hol-

lande, en Angleterre, dans les villes Hanséatiques, ces 

ventes y ont attiré le marché de beaucoup de matières 

premières. Si elles peuvent se multiplier et se généraliser 

en France, espérons qu'elles produiront un résultat sem-

blable et qu'elles accroîtront ainsi notre prospérité com-

merciale. 
Pour rendre son ouvrage complet, M. Damaschino y a 

joint comme annexes le texte même des deux lois du 28 

mai 1858 et tous les travaux préparatoires auxquels elles 

ont donné lieu. D'une grande utilité pour les jurisconsul-

tes et les économistes, ce livre rendra aussi d'importants 

services aux commerçants et aux magistrats consulaires. 

C'est un guide sûr que l'on pourra suivre en toute con-

fiance. Il est vrai que l'auteur n'a pas pu prévoir toutes 

les questions qui ne se révéleront que par la pratique des 

lois nouvelles. Il en a cependant prévu un certain nombre, 

et nous ne doutons pas qu'il ne veuille, par la suite, tenir 

son travail au courant de la jurisprudence. Le succès lé-

gitime de sa première édition obligera M. Damaschino 

pour l'avenir, et nous savons qu'il ne faillira pas à cette 

obligation. 
Ch. DUVERDY. 

MANIEI. PRATIQUE DES TRIBUNAUX MILITAIRES, par P. ALLA, 

greffier près le 2E Conseil de guerre de Paris (1). 

Quelques critiques sérieux pensant qu'on ne parvient 

à la science que par les longs et rudes sentiers de l'étude, 

s'insurgent contre les dictionnaires, les abrégés, les re-

cueils judiciaires qui suppriment, pour les esprits superfi-

ciels, les efforts dfe la méditation. La rapidité du travail 

leur semble exclusive de la perfection, et leur colère ne 

connaît plus de bornes lorsqu'on leur parle des Manuels 

de droit. Ils n'admettent pas qu'on puisse être transporté 

eu un instant aux dernières limites des conquêtes de l'es-

prit, et ils maudiraient volontiers une époque dans la-

quelle, au lieu de voyager et de lire à petites journées, 

on dévore les distances et on parcourt les livres. Il y a 

dans l'appréciation de ces messieurs des raisons puissantes, 

et si on peut leur objecter que cette rapidité qu'ils con-

(1) Un volume in-8°. — Chez l'auteur,'hôtel des Conseils de 

guerre, et chez Tanera, libraire, quai des Augustins, 27. 

Ifek 

damnent semble répondre à une idée juste au fond, _ 

savoir : que le magistrat doit accélérer l'action de la jus 

lice ; que la solution est urgente, puisque la décision d'au-

jourd'hui importe à l'œuvre de demain ; il faut bien re-

connaître que certaines méthodes ou formules, jusqu'ici 

en honneur, n'offrent que des dangers, car si la justice 

doit être prompte, elle doit être sûre et réfléchie, et une 

application constante peut seule permettre de la rendre 

dans toutes ces conditions. 
Mais ces craintes peuvent-elles S3 produire à l'égard 

de la justice militaire et de ceux que l'on choisit pour être 

les représentants ? N'est-il pas utile, au contraire, qu'à 

raison de l'éphémère durée de leurs fonctions, ceux qui 

sont chargés d'appliquer le Code de l'armée puissent 

trouver un guide sûr qui leur trace d'une manière conci-

se leurs prérogatives et leurs devoirs ? Personne n'en 

doute, car la première préoccupation de tout officier ap-

pelé à occuper un fauteuil de juge est de savoir comment, 

il remplira le mandat que la grande famille militaire de-

mandé à sa conscience de juré et de magistrat. — Sans 

contredit, ce n'est pas l'intelligence qui fera défaut désor-

mais à nos Conseils de guerre; iépaulette en France, en 

même temps qu'elle est un signe de bravoure, est aussi 

généralement un gage d'aptitude; mais ces conditions 

largement suffisantes pour composer un jury exception-

nel par la garantie qu'il offrirait aux accusés, ont besoin 

d'être complétées pour élever le juré à la hauteur du ma-

gistrat. Or, les juges militaires sont l'un et l'autre. — Le 

Manuel,pratique de M. Alla nous semble devoir être un 

guide indispensable à tous ceux qui concourent à l'admi-

nistration de la justice militaire. — Présidents, juges, rap-

porteurs, commissaires impériaux, greffiers, avocats mê-

me y trouveront exposé avec une clarté merveilleuse et un 

ordre parfait tout ce qui se rattache à la spécialité de 

leurs attributions. 

M. Alla ne s'élève point jusqu'au commentaire de cette 

loi si longtemps attendue du 9 juin 1857; sa modestie 

seule l'a empêché d'aborder un travail que les nombreu-

ses et justes critiques du Palais Lui eussent rendu facile, 

mais le livre qu'il confie aujourd'hui à la sollicitude de 

l'armée vaut mieux qu'un commentaire. S'il est moins 

prétentieux, il est plus utile, et nous ne saurions trop re-

commander à tous ceux que leurs fonctions appellent dans 

l'enceinte d'un Conseil de guerre, de le lire ,avec le soin 
qu'il mérite. Les membres des parquets militaires sur-

tout trouveront dans ce Manuel des renseignements pré-

cieux qui ne peuvent être que le fruit d'une longue expé-

rience. Circulaires ministérielles, formules, modèles, tout 

leur viendra en aide pour aplanir des difficultés que le 

nouveau Code de l'armée n'a pas toujours résolues, et leur 

permettra de conduire d'une main sûre et prompte tous les 

incidents d'une procédure. , 

M. Alla a pour ainsi dire passé sa vie dans l'administra-

tion de la justice militaire; son expérience est grande, son 

livre le prouve,et nous ne pouvons que féliciter les Tribu-

naux quand ils ont d'aussi dignes et intelligents collabo-

rateurs. 

Marius LARDIÈRE, avocat. 

Bourse de Paris du 31 Octobre 18GO. 

3 ©/© i Au comPtanti D*rc. 69 25.— Hausse « 25 c. 
' \ Fin courant, — 69 25. — Hausse « %5 c. 

•S S "i Au comptant, D" c. 95 80.— Hausse « 30 c, 
Fin courant, — 95 80. — Hausse « 30 c. 

3 0i0 comptant .... 
IJ. fin courant,. 

4 li2 0[0, comptant 
M. fin courant., . 

4 lr2 ancien, compt. 
4 0[0, comptant 
Uanque de France.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. 
69 15 69 30 69 15 
69 15 69 35 69 10 
95 80 95 80 95 75 
95 80 _ — — 

2847 50 — — 
— — 

Dern.coursa 

69 25 
69 25 
95 80 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 905 — 
Crédit mobilier 715 — 
Crédit indust. et comm. 568 75 
Comptoir d'escompte.. 645 — 
Orléans 1372 50 
Nord, anciennes.... ;.. 975 — 

— nouvelles 885 — 
Est. 
Lyon-Méditerranée... 
Midi 
Ouest 
Genève 
Dauphiné 

Ardcnnes anciennes.. 
— nouvelles... 

Béziers 
liességes à Alais 

633 
920 
507 
661 
355 

430 
440 

90 

75 

Dern. cours, 
comptant. 

| Autrichiens 490 
| Victor-Emmanuel 392 
| Russes 451 
| Saragosse 648 
| Romains 337 j Sud-Autrich.-Lombards 485 
j Barcelone à Sarragosse. 460 j Cordoue à Séville — 
I Séville à Xérès 520 
i Nord de l'Espagne 485 
Caisse Mirés 298 
Immeubles Rivoli .... 125 
Gaz, i> Parisienne ....' 780 
Omnibus de Paris. ... — 

— de Londres.. — 
C« imp. des Voitures.. 75 
Ports de Marseille — 

50 

25 

75 

50 

75 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr. 1000t.3 0[0 1010 — 
— — 600 f .4 0[0 492 50 
— — 600 f.3 0[0 468 75 

Ville de Paris, 5 0[0 1852 1125 — 
— — 1855 475 — 

Seine 1857 228 74 
Orléans 4 0[0 

— nouvelles 

— 3 010 303 75 
Rouen A 

— nouvelles. 960 — 
Havre 960 — 

— nouvelles 

Nord. 306 25 
Lyon-Méditerranée 

— 3 0|0...... 308 76 
Paris à Lyon 1030 — 

— 3 0]0...... 302 50 
Rhône 5 0[0 

— 3 0[0 
Ouest.. , — — 

- I 

Dern. cours, 
comptant. 

Est, 52-51-56, 500 fr... 498 75 

c
 —, 3 0[0.,.. 301 25 

Strasbourg à Bile 
Gr^nd Central 

— nouvelles. 300 — 
Lyon à Genève 298 75 

— nouvelles. 297 50 
Bourbonnais 302 50 
Midi 297 50 
Béïters 92 60 
Ardennes 297 60 
Dauphiné 298 75 
Bességes à Alais... 
Chem. autrichiens 3 0(0. 262 50 
Lombard-Vénitien 248 75 
Saragosse 262 50 
Romains 237 50 
Séville à Xérès 262 50 
Cordoue à Séville 246 25 
Nord de l'Espagne 246 25 
rmir;- r in jmijij'iif Ï in mm-nui DÊm HE» i Iilij 

Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 

CHOCOLAT DESBRIÈRE, rue Le Pelcticr, 9. 

—■ IllIilTAtlONS DE POITRINE ET DE LA GORGE. 

L'efficacité de la PATE et du SIUOP DE JAFÉ de DELANGRE-

feisa, rue Richelieu, 26, a été constatée par 50 médecins 

des hôpitaux de Paris. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Français, les Jeunes gens, co-
médie en trois actes, de M. Léon Laya, précédée de M"e de la 
Seiglière, comédie en quatre actes, de M. Jules Sandeau. MM. 
Samson, Provost, Maillard, Got, Delaunay, Monrose, Mirecourt, 
M,oes Nathalie, Madeleine Brohan, Emilie Dubois et Lambquin 
joueront dans cette représentation. 

— Ce soir, à l'Odéon, pour la fête de l'Odéon, le plus at-
trayant spectacle: la Vengeance du Mari,un succès de larmes, 
et la reprise du Testament de Girodot, un inépuisable succès 
de rire. Tisserant, Thiron, Kime, Febvre, M""s Thuillier, A. 
Rey et Mosé dans les deux pièces. — Demain Andromaque, 
avec H** Karoly. 

— Aujourd'hui, au Théâtre Impérial Italien, Il Matrimonio 
Segreto, opéra-bufla en deux actes, de Cimarosa, chanté 
par M— Penco, Battu, Alboni, MM. Gardoni, Badiali et Zuc-
chini. 

— Aux Variétés, la reprise de Monsieur Jules a reçu le plus 
brillant accueil. Un Troupier qui suit les bonnes est toujours 
a 1 apogée de son succès. 

— CONCERTS-MUSARD.—Aujourd'hui jeudi, jour de la Tous-
saintf de une à quatre heures, Concert sous la direction de 

M llory, dont l'orchestre marche avec un ensemble admi-
rable. 
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Ven tes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ DE LA GALAISE 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal de la Seine, le 10 novembre 1860, 
De la IHtOlMtlÉTÉ de la Galaise, àLaFerté-

pous-Jouarre, à huit minutes de la station (ligne 
de Strasbourg), consistant en maison d'habitation, 
jardin d'agrément, potager, verger, prés, vignes, 
bois, etc, le tout de la contenance do 4 hectares 
11 ares 45 centiares. Mise à prix : 19,000 fr. 

S'adresser à M" ni;Vlt!i:r. avoué à Paris, 

rue Gaillon, 12. (1319) 

WàfflU RTE .VIRGINIE A PARIS 
Etude de 3Se JOOSS, avoué à Paris, 

rue du liouloi, i. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 8 no-

vembre 1860, 
D'une MAISOIK et dépendances située à Paris, 

rue Virginie, 14 (15e arrondissement). 
Mise à prix : 500 fr. 

S'adresser audit ST JOOSS. (1318) 

no-

IIà Ali RUE NEUVE-
iiîAIfllMl DE-LA-TOMI5E-ISSOIRE 

Etude de 3iV &OOHH, avoué à Paris, 
rue du Ilouloi, 4. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le l 
v.mibre 1860, 

D'un Ti3RRil\" sis à Paris, rue Neuve-de-la-
Tombe-Issoire ,6 au 8. Mise à prix : 4,667 fr. 

S'adresser à M" «S©OSS, Lacroix, Lefébure-
de-Saint-Maur, Bonnel de Longcharnp, Maza, Froc 

et Prêtât, avoués. (1317) 

jllll ll.l BOULEV. D'AL'LNAY A PARIS 
Etude de SI» JOOW*. avoué à Paris, 

rue du Bouloi, 4. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 8 

novembre 1860, en un seul lot, 
De deux TfSRR.tB.V** ( 10° et I l* lots réunis 

de l'enchère), sis à Paris, boulevard d'Aulnay, 4, 
20a arrondissement. Mise à prix : 24,560 fr. 

S'adresser à M" •ÏOOSS, Baulant, Archam-
bault-Guyot, Blachez, avoués ; M s Gauthrin et 
Gozzoli, notaires. (1316) 

MAISON RUE DES ECOLES A PARIS 
Etude de M' MOt'lIl;, avoué à Paris, boulevard 

Beaumarchais, 6. 
Vente sur baisse de mise à prix, au Palais-de-

Justice, à Paris, le samedi 10 novembre 1860, deux 
heures de relevée, 

D'une MAIS»X en construction sise à Paris 
(ci-devant Gharonne), rue des Ecoles, au coin du 
passage Fréquel. Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser audit, M« RUt'lIi:. et à M0 Adam, 
avoué à Paris, rue de Rivoli, 110. (1315) 

C» DU CHEMIN DE FER 

DE GBA1SSESSAC A IÉZIERS 
.Le conseil d'administration de la compagnie a 

l'honneur de prévenir MM. les actionnaires qu'ils 
sont convoqués en assemblée générale extraordi-
naire le 8 décembre prochain, à deux heures 
de relevée, salle Hérz, rue de ta Victoire, 48, à 
l'effet de délibérer sur les propositions qui leur 
seront soumises par le conseil, et donner à celui-
ci tous pouvoirs pour leur réalisation. 

MM. les actionnaires porteurs do vingt actions 
au moins devront déposer leurs actions possé-
dées ou représentées, ainsi que leurs pouvoirs, 

avant le I* décembre prochain, a Pans, au siège 
de la compagnie, rue Taitbout, 45; a honores, 
chez MM. Devaux et C", ou chez M. F. Lzielli, ou 

il leur sera donné des cartes d'admission. 
T t-iJ

An
» fin n/m 

(3647) 

es carie» u auiin»iuu. 

Le président du conseil, 
(jal DE BOUGENEL. 

C DU CHEMIN DE FER 

DE (JRAISSESSAC A Umm 
Le conseil d'administration élu dans l'assem-

blée générale du 'il septembre dernier a l'hon-
neur' de prévenir MM. les porteurs d'obligations 

de ia compagnie que le paiement du coupon 
échéant le 1" novembre 1860 est ajourné après 
l'assemblée générale du 8 décembre prochain, 
convoquée à l'effet do délibérer sur les proposi-
tions qui seront soumises aux actionnaires par le 

conseil, et pour donner à celui-ci tous pouvoirs 
pour leur réalisation. . r 

Par ordre du conseil, 
(3648) Le caissier, MARTIN. 

MALADIE DES CHEVEU 
* La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc., ont enregistré récemment 

les remarquables résultats obtenus par l'emploi 
de la VITALINE STEOK, contre les calvities ancien-
nes, alopécie persistante et prématurée, affaiblis-
sement cl chute opiniâtre de la chevelure, REBEL-

LES A TOUS LES TRAITEMENTS. 

MM. les d,s Langlois, C.-A. Christophe, Baudard, 
Mailbat, Dupuy. Letellier, Montfray, Th. Varia, 
Henreich, Durand, etc., membres des Facultés de-
Médecine de Paris, de Montpellier, de Strasbourg, 
ont constaté dans leurs rapports : 1" que la VITA-

LINE STEOKétaitdoiiée d'uneaetion revivifiante très 

prompte, sur les bulbes pilifères, dont elle réveille 
"activité paralysée ou affaiblie ; 2°que son emploi 
très facile, en toute saison, n'offre aucun danger, 

sa composition végétale ne contenant aucuns prin-
cipes délétères, ainsi que l'ont prouvé plusieurs 

analyses chimiques. AUCUNE AUTRE PHËPAIUTION 

QUE LA VITALINE STECK N'A OBTENU DES SCPFIUOE'S 

MEDICAUX AUSSI NOMBREUX ET AUSSI CONCLU VNTS — 

Le flacon, 20 fr., avec l'instruction. Envoi contre 
timbres-poste, mandats ou remboursera, en écri-

vant franco à M. le déposi aire général, PARPUMBBIE 

NORMALE, 2' étage, b" de Sébastopol, 39 (rive droi-
te). DÉPÔTS dans les meilleures maisons de chaque 
ville.—NOTA. Chaque flacon est toujours revêtu du 
timbre impérial français el d'une marque de fa-
brique spéciale, déposée, à cause des contrefaçons. 

■rïfl Lafabri-
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lue"- CWST41V ̂  de la rue 

POXTIUKlff 21 aven 

des-Mathurins 73 L s- • Sueci 

™* choix- ?0 ? si K^!£ 
sieme, 45 fr. et au-dessus

 Lme
> 50 f".£k 

fucçursab ÎSM 
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le . OU 
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imonres, Béclame. , 

sas*som< *eç-*«» S:1 

A rMtxpomUton. un<v«r«etle de £SSS 

Argenlée et dorée par les procédé» électro-chimique» 

PAVILLON DE HANOVRE 
J5, boulevard des Italiens, 55 

MAISON 3DE VENTE 
THOMAS ET C". 

MPOSITIOI PKHMAlVKlVTr: I>E 1.A ÏAlili IQl'u 

couleur iinlureite de |« cSicv»!-

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater '^'Urp, 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriélé extraordinaire de r i 
cheveux, blancs et do leur restituer le principe colorant qui leur manque. iver les 

^Jhrùeiu flacon : 10 fr. Chez A. L. LU1SLA1N et C, rue Richelieu, 112, au coin du bo 

Le succès du CHOCOLAT-MENIER a fait naître de nombreuses 
\ contrefaçons qui s'attachent à sa forme, à la couleur et jusqu'aux 

/ signes extérieurs de ses enveloppes. Pour mettre un terme à ces 

manœuvres déloyales, qui ont pour but de tromper le public, chaque 

tablette du CHOCOLAT-MENIER porte maintenant, sur la face 

opposée à l'étiquette à médailles, une deuxième marque de fabrique, 

avec signature, et conforme au modèle ci-contre. 

Toute tablette dépourvue de cette marque doit être refusée. 

9 

Les Médecins proscrivent aveo un succès certain 

& SIROP (Vécorces (V oranges a mères dcJ.-p. 
S A Vtt^yjR 110

"
r liarmon

'ser les fondions de l'estomac et des intestins, fi
 esl 

MJJà.M.H\J?±^Bj constaté qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'esto-
mac, qu'il guérit les migraines, spasmes, crampes, suite de digestions pénibles. Son août 
agréable, la facilité avec laquelle il est supporté par le malade', tout le fait adopter comme 
le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, gastrites, gastralgies 
coliques d'estomac et d'entrailles, palpitations, maux do cœur, vomissements nerveux. ■ 

Le Sirop préparé par Jl.-P. S.ftj'oze se délivre toujours en lîacons spéciaux (jamaisen demi-
bouteilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des cachet et signature Laroze. 

Pii'is du flacon : 3 fVaucs. 

DÉTAIL: Pharmacie îiAKïiEE, a-tse Kesave-deg-Petïts Champs, 86. 

GROS, expéditions : rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, à PARIS. 

Vans les départements et à l'étranqer : chez MM. les Pharmaciens dépositaires. /M 
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Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Veutes» ïîsoî»5îîcrcK. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Paris (La Chapelle). 
En l'hôtel dos Commissaires-Priseurs, 

rue llossini, 6. 
Consistant en : 

7719— Comptoir, tables, tabourets, 
vins, eaux-de-vie, liqueurs, etc. 

Parfs-Baligholles, 
rue des Dames, n" 33. 

7720— Comptoirs, chapeaux de paille, 
commodes, buffets, pendules, etc. 

Le 2 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7721— Bureaux, fauteuils, 55 lits en 
fer, appareils à gaz, etc. 

7722— Tables, guéridon, commode, 
chaises, étagères, bureau, etc. 

7723— Bureau, carions, armoire, pu-
pitres, baquet, chevaux, clc. 

7ï2i—Bureau acajou, s fauteuils, ta-
bles, chaises, pi'ndule, etc. 

7725— Comploir, appareils a gaz, 
bureau avec casiers, pendule, etc. 

7720—Chaises, tables, cartons, des-
sins, flambeaux, fontaine, elc. 

7727— Comptoir, tables en marbre, 
horloge, appareils à gaz, etc. 

7728— Comptoir,chemises de modèle, 
toile line, flanelle, cravates, etc. 

7729— Guéridon , tables, fauteuils, 
armoire, bureau, pendules, etc. 

7730— Tables, buffet, armoire, fau-
leuils, flambeaux, tableaux, etc. 

Rue Sainl-Marlin, 318. 

7731— Comptoir, cartons, martre, 
manchons, guéridon, etc. 

Rue du Mail, 27. 
7732— Bureau, labiés, chaises, fan 

teuils, cartons bitumés, etc. 
Rue Saint-Maur, 51. 

7733— Armoire.commode, secrétaire, 
labiés, fauteuils, pendules, elc. 

Hue do Flandre,41. 
7731—Bascules, calorifères, poêles, 

étoWtfoirs, enclumes, etc. 

Bjjjilevara des Fourneaux, 35. 
7735—Commode, tables, poêle, bor-

logï, glace, etc. 
A Issy, 

sur la place de la commune.--: 
773G—Secrétaire . tables, chaises, 

glaces, cuves, châssis, etc. 
A Saint-Denis, 

sur la place du marché. 
7737— Bureau, canapé, glaces, com-

mode, rideaux, tableaux, elc. 
I.e 3 novembre. 

En ï hôtel des Co m m issaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7738— Forges, enclumes, outils, fer, 
établis, charbons, meublf s. 

7739— Bureau, glaces, lits, pendules, 
biiffel.'lahles, armoires, etc. 

7740— Bureau.casier, pendule, poêle, 
buffet, phaéton, calèches, elc. 

7741— Guéridon, tapis, fauteuils, se-
crétaire, armoire, glaces, etc. 

7742— Comptoir, vins, liqueurs, voi-
ture à bras, fontaine, meubles. 

7743— Bureau, tables, chaises, poêle, 
buffels, glaces, lampes, etc. 

77S4—Bureaux, une grande caisse en 
fer, table carrée, chaises, elc. 

7745—Banquet les , divans, comp-
tons, tables, elc. 

7740— Bureau, canapé, secrétaire, 
bibliothèque, pendule, etc. 

7747— Pendules, coinmodes.canapés, 
fauteuils, armoires à glaces, etc. 

7748— Armoire, tables, coffres, fau-
teuils, lits, malclas, draps, etc. 

7749— Bureau, tombereau, Secrétaire, 
commode, chaises, ete, 

7750— 2 fauteuils, o chaises, tableaux, 
armoire, buffet, elc. 

7751— Articles de nouveautés, bat-
terie de cuisine, elc. 

7752— Comptoir, montres vitrées,mi-
roirs de tous genres, etc. 

7753— Bureau, 2 bascules, tauteuil», 
poêle, tableaux, etc. 

3754—Bureaux, bibliothèque, piano, 
chaises, casiers, glace, elc. 

Rue Bergère, 5 

7765—Chaises, glaces, flambeaux, 
chiffonnier, pendule, ele. 

Ruo.\Innlholon,30. 
77.-.S—Bureau, lils complets, chaises, 

commode, rideaux, elc. , 

Paris-Belleville, 
rue de Paris, 38. 

7737— Commode, secrétaire, pendule, 
table, buffet, chaises, elc. 

Paris-Bercy, 
rue du Commerce, 40. 

7758— Comploir, bureaux, lampes, 
chaises, labiés, etc. 

Rue du Faubourg-Saint-Denis, 61. 
7759— Comptoirs, bureau, garnitures 

de chevaux, harnais, etc. 
rue Saint-Martin, 318. 

7700—Comptoirs, bureaux, fourrures, 
manchons, labiés, etc. 

Rue Ménilmontant, 138. 
7761— Cuve, baquets, cercles, pen-

dule, commode, etc. 
Le 4 novembre. 

A Pantin, 
rue de Paris, 7. 

7762— 18 cuves en tôle, 2 chaudières 
en cuivre, poids, ete. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des qualre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Ouzelte des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Aijiclies dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

ERRATA. 

Feuille du 30 octobre, n° 4957. — 
Société BLOCH et WEIL. Lisez par-
tout BI.OCII, au lieu de BLOEH. 

(497.4)— 

1 Numéro d'hier, Sociéié T. BLOCUS 
et C'". — Lisez : Laquelle a com-
mencé le 24 octobre 1860. (4075)— 

D'un acte, sous signatures privées, 
fait double à Paris, le vingt-cinq oc-
tobre mil huit cent soixante, enre-
gistré le vingt-sept du même mois, 
par le receveur, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert : Qu'une société en nom collec-
tif a élé formée entre M. Edouard 
GU1LLON, pharmacien, demeurant 
h Paris, rue des Poirées, 4, et M. 
Jean Baptiste SALUCE, droguiste, 
rue des Lombards, 20, à Paris, pour 
la vente et l'exploitation d'un éta-
blissement de pharmacie-droguerie. 
La durée de cette société sera de 
deux années qui commenceront le 
premier novembre mil huit cent soi-
xante. Le siège est établi rue des 
Lombards, 20. La raison sociale se-
ra : GU1LLON et J. SALUCE neveu. 
La signature sociale appartiendra à 
M. Saluée seul. 

Pour exfrait : 
Signé GUILLOS, 

(4983) Signé SAJDOCE. 

Etude de M« BERTERA, agréé, rue 
des Jeûneurs, 42. 

D'un jugement conlradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de Paris, le dix-sept octobre mil 
huit cent soixante, enregistré en la 
même ville le trente du même mois, 
folio 130, case 2, par Cozelte, qui a 
perçu onze francs pour les droits,— 
etltre : 1" M. Edouard THIERRY", 
architecte, demeurant à Paris, rue 
de Chabrol, 65 ; 2° M. GIRAl'D, en-
trepreneur de fumislerie , demeu-
rant h Paris, impasse Sainte - Ma-
rine, 7 ; 3 M. ROBIN, demeurant à 
Paris, rue, du Fauhourg-Saint-Ho-
noi-é, 122; 4- M. JOLY", serrurier, 
demeurant a Paris, rue des Messa-
geries^; s- M. EHRMANN, marbrier, 
demeurant a Paris , rue du Fau-
bourg-Saint-Honoré; 6- M. YAN-
HECKE, ancion directeur de tra-
vaux , demeurant à Courbevoie, 
route d'Asnières, 13 ; 7" M LE POIT-
JEVIN, architecte, demeurant h 
Asnières (Seine), tous en qualité de 
créanciers de la société d'Aérage et 
de Chauffage ci-après énoncée; 8" le 
sieur Eugène DE COSTEIt, demeu-

rant à Paris, avenue de Saint-Ctoud 
45; 9° le sieur Auguste Bl'Y'SSE, de 
mourant à Paris, rue Saint-Sauveur, 
50; 10" le sieur DELIIEZ, demeurant 
à Paris, rue de la Douane, 11, ces 
trois derniers au nom et comme 
porteurs d'actions de ladile société, 
d'une pari; et le. sieur DEVIS, de-
meurant à Paris, rue des Moulins, 7, 
au nom et comme gérant de la so-
ciété française d'Aérage et de Chauf-
fage, dont le siège est à Paris, ac-
tuellement rue des Moulins, 7, d'au 
tre part ; 

Il appert : 
Que la société existant à Paris som 

le nom de Société française d'Aérage 
et de Chauffage par les procédés du 
docteur Vau-Heeke, el sous la raison 
sociale : HANNUIC et C'*, constituée 
par acte passé devant H' Mocquard 
notaire à Paris, en date du dix-huit 
août mil huit cent cinquante-trois 
est et domeure dissoute; et que 
M. Le Poitlevin, architecte, demeu 
rant à Asnières, a été nommé liqui-
dateur, avec tous les pouvoirs né 
cessaires pour faire la liquidation. 

Pour extrait : 
—(4978) BERTERA. 

Etude de M'DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-huit octobre 
mil huit cent soixante, enregistré,— 
entre M. Moïse VALLACH, dit VA-
LICH, négociant, demeurant à Paris, 
vue, Coquillière, 41, et M Aron VAL-
LACH, dit VALIÇH, négociant,(de-
meurant à Lyon, rue Saint-Côme, 2; 

Appert : 
La société existant, à ce jour entre 

les parles continuera d'exister entre 
elles sous forme de société commer-
ciale en nom collectif, ayant pour 
olijel le commerce de nouveautés et 
soieries, et en général le commerce 
des tissus et la commission, avec 
sièges sociaux à Paris, rue Coquil-
lière, 41, et à Lyon, rue Saint-Côme, 
2, devant durer neuf années, à 
compter du premier septembre mil 
huit cent soixante, pour finir le 
premier septembre mil huit cent 
soixante-neuf, sous la raison et la 
signature sociales : YAI.ICH frères, 
la signature appartenant à chacun 
des associés-gérants séparément, à 
charge de n'en user que pour les 
affaires de la société, sous peine de 
nullité même au regard des tiers. 

Pour extrait : 
(4976) Signé DELEIZE. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-neuf octo-
bre mil huit cent soixante, enre-
gistré le trente du même mois, il 
appert : Qu'une société en nom col-
lectif ayant pour objet l'exploitation 
d'un fonds de boucherie,a été élabli 
entre M. Jean-Baptiste CARTON, 
marchand boucher, et. M""* Clémen-
line-Emélie MEUNIER, son épouse, 
demeurant ensemble à Paris, rue 
Moulfetard, 89, et B»' Emélie-Victo-
rineGENTl, veuve de M. GUERRE, 
ladite dame marchande bouchère, 
demeurant également à Paris, rue 
Moulfetard, 89. Celle société aura la 
durée de douze ans et neuf mois, 
qui ont commencé le premier octo-
bre mil huit een! soixante, et qui tl-
niront le premier juillet mil huit 
cent soixante-treize. La raison so-
ciale sera: CARTON et GUERRE, et le 
siège sera rue Mouffetard, 89. M. Car-
ton et M™" veuve Guerré géreront et 
administreront seuls en commun; 
chacun d'eux aura la signature so-
ciale, dont il ne. devra être fait usa-
ge que pour les besoins de la socié-
té.— U a été stipulé «pie M, Carton 
et M"" veuve Guerré auraient seuls 
l'administration el pourraient vala-
blement toucher les sommes dues à 
la société, endosser les billots et va-
leurs sociales, donner toutes quit-
tances et traiter les affaires de cinq 
cents francs et au-dessous sans le 
concours de l'autre, mais que les 
marchés qui dépasseraient cinq 
cents francs ne pourraient être trai-

tés que par M. Carton el. M"" veuve 
Guerré conjointement, et que tous 
engagements et billets, quelle qu'en 
soit l'importance, pour être valables 
devraient être, souscrits également 
par M. Carton et Mme [veuve Guerré 
aussi conjointement ; que la société 
serait dissoute sur la demande de 
M. Carton ou de M"" veuve Guerré, 
dans le cas où l'inventaire et la ba-
lance annuels accuseraient une per-
te de deux mille francs au plus, et 
que, le décès de l'un des associés n'en-
traînerait pas de droit la dissolulion 
de la société. 

Tous pouvoirs ont été donnés dans 
ledit acte à M. Guilleman, manda-
taire des parties, pour faire faire les 
publications exigées par la loi. 

(4979) 

Cabinet de M. A. DURANT RADI-
GUET, avocai, rue Saint-Fiacre,7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le vingt-
deux octohre.mil huit cent soixante, 
enregistré*, M. Adolphe-Toussaint 
P1VER, fabricant de couleurs et de 
vernis, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saiul-Mai-lin , 30, cl tr. 
Louis Auguste RONDEAU , emplové 
de. commerce, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Marlin, 27, 
ont formé entre eux, pour trois an-
nées qui (commenceront au premier 
janvier mil huit cent soixante-un, 
une société de commerce en nom 
collectif, dont le siège sera à Paris, 
rue du Chàteau-d'Eau, 78, et qui au-
ra pour objet la fabrication et Ile 
commerce des couleurs et vernis. 
La raison et la signature sociales 
seront : PIVEIt et Aie RONDEAU. Le 
droit de gérer et d'administrer ap-
partiendra aux deux associés. Ils 
auront tous deux la signature socia-
le. Les engagements souscrits de 
cette signature, et dans l'intérêt des 
affaires de la société, seront seuls 
obligatoires pour elle, tout engage-
ment ainsi contracté pour autre 
cause ne lierait que celui des asso-

' 's qui l'aurait souscrit, et serait nul 
quant à la société, même à l'égard 
des tiers. 

Pour extrait : 
PIVER, 

(4977) Ate RONDEAU. 

ayant pour objet le commerce des 
apprêts pour fleurs, formée entre 
1- Pierre-Prudent I.EF0RT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Caire prolongée, 2, d'une part ; 2' 
Alfred LEFORT, négociant, demeu 
rant à Paris, rue du Caire prolongée, 
-2, d'autre part; 3» M Jules LEFORT. 

négociant, demeurant à Sèvres, rue 
de Vaugirard; 26, encore d'aulr 
part,sous la raison sociale: LEFORT 
ainé et fils, a été dissoute à partir du 
quinze octobre dernier; que M. Le 
tort père restera seul chargé, tau 
activement que passivement à l'é 
gard de ses coassociés, sauf les droit: 
des tiers contre qui de droit, de tou-
tes les conséquences de cette société 
tant pour les faits purement de 
commerce que, pour tous autres; 
que M. Alfred Lefort sera seul liqui-
dateur. 
—(4982) Signé RASETTI. 

Etude de M" RASETTI, avoué h Pa-
ris, rue de la Michodière, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du dix-sept octobre mil huit 
cent soixanle, enregistré le vingt-
deux octobre mil h.ut cent soixanle, 
folio 135, verso case 7, aux droits de 
sept francs soixante-dix, il appert : 
Qu'il a été formé une société eu nom 
collectif entre : 1" sieur Pierre-Pru-
dent LEFORT aîné père, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Caire 
prolongée, 2, d'une part ; 2* sieur 
Ernest LEFORT lils aîné, nérotiant, 
demeurant à Sèvres, rue de Vaugi-
rard, 20, d'autre part; 3° sieur Wil-
liam NUTT1NG, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Richelieu, 102, 
d'autre part, sous la raison sociale : 
E. LEFORT lils aîné et C1', pour la 
fabrication et la vente des apprêts 
pour fleurs; que MM. Lefort père, 
Ernest Lefort et Xutting seront tous 
trois gérants de la société; que MM. 
Ernest Lefort et Nutting auront 
seuls la signature sociale; que la-
dile société est Hxée à quatorze ans 
et trois mois à partir du quinze oc-
tobre mil huit cent soixanle; qu'en 
conséquence elle expirera le quinze 
janvier mil huit cent soixante-quinze. 

Et que M. Ernest Lefort a tous 
pouvoirs pour faire les publications 
voulues par la loi. 

(4981) Signé RASETTI. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de Commerce de Paris, le 
dix-sept octobre mil huit cent soi 
xante, eonlradicloircment entre M, 
Frédéric HOLTHAUSEN, inventeur-
fabricant de lettres en mica minéral, 
demeurant à Paris, rue Croix-dcs 
Petits-Champs, 15, ci-devant, et ac 
tuellement rue de l'Ecluse, 12 (quar 
lier des Batiguolles), et M. Claude 
ALBY", négociant, demeurant à Pa 
ris, rue de Lancry, 53, ledit juge-
ment enregistré, il appert: Que la 
société en nom collectif, formée en 
tre les susnommés par acte sous 
seings privés dn vingt-cinq février 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré le deux mars suivant par 
Pommey, au droit de cinq francs 
cinquante centimes, et publié, sous 
la raison : F. HOLTHAUSEN et AL-
BY, pour l'exploitation d'un brevet 
pris en France le vingt-sept août mil 
nuit cent cinquante-neuf par M. 
Holthausen, pour un système de let-
tres transparentes en inica minéral, 
et dont le siège était à Paris, rue 
Saint-Martin, 333, a été déclarée dis-
soute à partir du jour dudit juge-
ment, et que M. Isidore Miquel, avo-
cat, demeurant à Paris, rue des 
Moulins, 14, a été nommé liquida-
teur de ladite société avec tous pou-
voirs nécessaires. 

Pour extrait : 
—(4980) F. HOLTHAUSEN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Etude de M* RASETTI, avoué à Pa-
ris, rue de la Michodière, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du dix-sept octobre, enregis-
tré le trente-un octobre mil huit 
cent soixante, aux droits de cent 
soixante-dix francs quinze centimes, 
il appert: Que la société de fait 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement, au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 septembre 
1860, lequel reporte cl fixe définiti-
vement au i" août 1859, l'époque de 
la cessation des paiements du sieur 
JULLIAN (Jean), limonadier, boule-
vard Rochechomird, 30 (N° 17076 du 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 septembre 
1860, lequel reporte et tlxe définiti-
vement au 10 octobre 1859, l'époque 
de la cessation des paiements du 
sieur POITEVIN (Jean), anc. tailleur, 
rue Lacroix, 23, Batignolles (N? 17060 

du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 OCTOBRE 1860, qni 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Du sienr T1RARD, limonadier, de-
meurant à Neuilly, grande rue de 
Sablonville, 17; nomme M. Gros ju-
ge-commissaire, et M. Raltarcl, rue 
de Bondv, 7, svudic provisoire (N° 
17685 du gr.). 

Du sieur COZETTE, nég., demeu-
rant à Paris, rue Fontainc-au-Boi, 
58; nomme M. Girard juge-commis-
saire, et M. Bourbon, rue Richer, 39, 
syndic provisoire (N- 17680 dugr.). 

Du sieur BARRÉ (Auguste), md 
boucher, demeurant à Paris, rue 

Nationale, 29 (13' arrondissement); 
nomme M. Chabert juge-commis-
saire, et M. Devin, roc de l'Echi-
quier, 12, syndic provisoire (N° 17687 
du gr.). 

De dame veuve PIXEL (Amélie 
Webster, veuve de Scipion), tenant 
pension bourgeoise, demeurant à 
Paris, avenue de St-Cloud, 63; nom-
me M. Sauvage juge-commissaire, 
et M. Richard Grisou, passage Saul-
nier, 9, Syndic provisoire (N» 17688 
du gr.). 

Du sieur YERNIIOLES (Jean-Bap-
tiste), enlr. de maçonnerie, demeu-
rant a Créteil, villa des Buttes, 30; 
nomme M. Gros juge-commissaire, 
et M. I.efrançois, rue de Grammont, 
10, syndic, provisoire (N" 17689 du 
gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs BERTRAND, anc. md de 
comestibles, rue des Grés, 12; MARC, 
anc. md de comestibles, rué Payen-
ne, n. Il, le 3 novembre, à 9 heures 
(N" 17677 du gr.); 

Du sieur ROBIN (François-Isido-
re), fabr. de chaises et logeur en 
garni, rue Marcadel, 78, Montmar-
tre, le 3 novembre, à 9 heures (N° 
17645 du gr.); 

Du sieur YERN'HOLES (Jean-Bap 
liste), enlr. de maçonnerie, demeu-
rant à Créteil, villa des Buttes, le 7 
novembre, à 2 heures (N" 17689 du 
É?r.); 

Du sieur ARMAND, fabr. de bois 
cintrés, rue de Lisbonne, n. 33, le 7 
novembre, à 10 heures (N° 17536 du 
gr.); 

Du sieur GALIN1ER ( Jean-Antoi-
ne-Hector Polyeucle), fabr. d'huiles 
à graisser, quai de ia Gare-dTvry, 
30, le 5 novembre, à 12 heures (N° 
17525 dugr.); 

De la société ALBERT LECLÈRE et 
VIVIEN aîné, négoc. en cristaux et 
porcelaines, grande rue de La Cha-
pelle, 23, composée de Albert Leclère 
et Théophile Vivien, les novembre, 
à 10 heures (N» 17692 du gr.); 

Du sieur CHATELAIN (François-
Joseph), teinturier, rue de Trévise, 
n. l. le 5 novembre, ii 12 heures (N" 
17681 du gr.); 

Des sieurs D. BOUYGUES et O, 
néii., Grande-Rue, 94, La Chapelle, 
avant bureaux gare des Charbons, 
H, le, 6 novembre, à 9 heures (N° 
17060 du gr.l. 

l'our assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elît ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés do remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
concoquéa pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Soiii invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil. 
tes créanciers .-

Du sieur PERNET (Théodore), bi-
outicr, rue du Yerlbois, 72, entre 
es mains de M. Decagny, rue de 

GrefTulhe, 9, syndic de la laillile (N" 

17527 du gr.); 

De dame BERNARD (Zélie-Bazilise 
Godel), confectionneuse en nouveau-
tés, rue Saint-Honoré, 219, entre les 

mains de M. Lefrançois, rue de 
Grammont, 16, syndic de la faillite 
(N» 17628 du gr.);' 

De dame ROGER (Catherine Silt, 
femme de Yictor-Dicudonné), con-
fectionneuse, rue Yivienne, 5, entre 
les mains de M. Lamoureux, rue de 
la Chaussée-d'Aulin, 8, svndie de la 
laillile (N" 17622 du gr.). 

l'our, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
ac commerce de Paris, sut e des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MALLET (Eugène), peaus-
sier, rue Maueonseil, 5, le 7 novem-
bre, à 12 heures (.V 17599 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de 31. lé jii'je commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alUrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. tes syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEFEBYRE, nég., rue de 
la Chaussée-d'Anlin, 51, le 6 novem-
bre, à 9 heures (N- 17271 du gr.); 

Du sieur PREYOST, nég., boule-
vard du Temple, 14, le 5 novembre, 
à 9 heures (N» 169J2 du gr.); 

Du sieur Z1EGLER (Jean-Frédéric), 
fabr. de pianos, rue de la Chaussée-
d'Anlin, 37, le 7 novembre, à 9 heu-
res (N* 16503 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et aflirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de coucordat. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MALAQUIN lldefonse), md de vins, 
avenue de Cliehy, 73

;
 sont invités à 

se rendre le 7 nov., a 2 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu pal 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au grefle commu-
nication dos compte et rapport des 
syndics (N° 16956 du gr.1. 

RÉPARTITIONS. 

MM les créanciers vérifiés et aflir-
més dn sieur GERMAIN, limonadier, 
boulevard de la Cbnpinelte, 14, peu-
vent se présenter chez M. Lamou-
reux, syndic, rue de la Chaussée-
d'Anlin", n. 8, pour loucher un divi-
dende de 29 fr. 93 c. pour 100, uni-
que répartition (N» 16954 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de D"-' Y EH NET, décédée, com-
merçante, rue des Prètres-SI-Ger-
main-l'Auxerrois, n. 21, peuvent se 
présenter, chez M. Battarel, syndic, 
rue de Bondv, 7, pour loucher un 
dividende de 1 fr. 69 c. pour 100, 
deuxième et dernière répartition (N° 

11788 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION 

POURIN9UWISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date itM 
ugements, chaque créancier rentrt 

dans l'exercice de set droits cMrtli 
failli. 

Du 30 octobre. 

Du sieur VITTE (Alexandre), md 
do vins, rue de Trévise, 8 (X" -17527 
du gr.); 

Du sieur ESTNAULT (François!, 
fruitier et cuiseur d'herbes, rueBa-
chelet, 7, Montmartre (N- 17636 in 

«r.); 

De dame veuve BADIN, détaillan-
te, rue St-Maur, 3 (N" 175)9 du gr.|| 

Du sieur LOUSTAU ( Charles-','-
zis), commissionn. en bijouterie.i'M 
de la Plaine, 13, les Ternes (N'17til 

du gr.); 

Du sieur LAYIGNE (Michel), m 
de vins et épicier, demeurant la-
nières, rue de Courbevoie, n. * l-> 

17367 du gr.); 

Du sieur MARQUOT (Alexandre, 
négoc. commissionn. en veirent* 
boulevard Beaumarchais, «, P»-

sonnelleincntlN" 17360 dugr.); 

De la société veuve JACOBE '' J 
nég., rue de Flandres, 59, La W 
te, composée de : 1" dame veiee» 
cobé, 2' Hvitîi, 3« Gay (Théodore! 

(N° 17188 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 2 NOVEMBRE 186J^ 

DIX HEURES! CréveaU, nég.,»^ 
Laurel, gantier, clôt -Song 
md devins,id.-Rouhn,5uog 

conc- Garnier, commis» o »» 

en marchandises, rem. a ,„ 
MIDI : Zhendre aîné, maître de g» 

en marchandises, rem. •* " 
IDI : Zhendre aîné, maître c.o 
aux ehevaux, affirm. après mi » 

Lecornu-Maillot, nég- cllt1"' 

■- '
tion

li llor 
Moreau,' nég. en vins, clôt

 a(
. 

get Dubreuil et Albert, hWi. 

ni. id— Masson, neg. c" uu 

rem. :\ huit. 
 t-v. 

tés, rem. :\ huit. . „,
 Rar

tiii, 
DEUX HEURES : Champcu ei » ^ 

nids de nouveautés,.s> w.
 eW

, 
commissionn. en buonu» v

0
„s, 

—Bourdon, anc. nid de t a
 for

. 

id.-Barré, nég , id
;
 - A»' • «jot, 

geois, nég commissionn., „ 

— Paùlmier, commrs'ion^
 0

, 

marchandises, -i _:Tho«£ 
d'engrais, rem. a hum

 a
prè> 

nin, limonadier,
 d

',f."
liir

ée,* 
union.-Boni, nég. en

 te
. 

-Gentil, nég., redd.Je'"M^, 

Décès e* inhuï»»'""" 

Du 29 octobre 1860. - » £ î.-
27 ans. cloître Saml-J->^

,R

du
 cor.' 

Mme Morange, 34 ans, riw 

Irat-Social, 1 -M. ^^%eU>' 
rue Saint-Spire, 6.-M^ £ 
say, 78 aus, rue des fourni

 la
i 

M. Meson, 60 ans, rue de» ̂  « 
«ers 13 - Mme veuve/«jf. 
: '- ',.,„,!,., nnatre-VentSj.«-^e, 

Mmei.ecJpenfler.^nitl 

d'Enghien, 19. -
 M'V c, i.t M»,

1
* 

ans, rue du Faubourg^'"
 iai

 je 

91. — M. Odoin, *i »
 (|JS

.ru * 
mapes, 18 bis. - ¥, > '„

r
. »» «* 

Reuilly, 95. - Mme w 
rue du Château, 23.

 pr0
,-es>i» 

Collas, 70 ans, nive la *,
 c 

6.- M. Mangeot, a^i,
 W

 a
 ( 

Enregistré à Paris, le 
lieçu deux francs vingt centimes, 

Novembre 1800. F» IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion sous le n' 

18. JPeur légalisation de la signature A. 
L mairç du 9= arrondissement, 


